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1°) Les articles relatifs à cette élection 
 

Titre I - Composition du sénat et durée du mandat des sénateurs 
 

Article LO274 

(Loi organique nº 86-957 du 13 août 1986 art. 3 Journal Officiel du 14 août 1986) 

(Loi nº 2003-696 du 30 juillet 2003 art. 5 I Journal Officiel du 31 juillet 2003) 

Le nombre des sénateurs élus dans les départements est de 326. 

NOTA : Loi 2003-696 du 30 juillet 2003 art. 5 II : À titre transitoire, le nombre des sénateurs 

élus dans les départements sera de 313 en 2004, de 322 en 2007. 

Article LO275 

(Loi nº 2003-696 du 30 juillet 2003 art. 1 Journal Officiel du 31 juillet 2003) 

Les sénateurs sont élus pour six ans. 

Article LO276 

Le Sénat est renouvelable par tiers. A cet effet, les sénateurs sont répartis en trois séries A, B 
et C, d'importance approximativement égale, suivant le tableau nº 5 annexé au présent code. 

(Loi nº 2003-696 du 30 juillet 2003 art. 2 I Journal Officiel du 31 juillet 2003) 

Le Sénat est renouvelable par moitié. A cet effet, les sénateurs sont répartis en deux séries 1 et 
2, d'importance approximativement égale, suivant le tableau nº 5 annexé au présent code. 
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NOTA : Loi 2003-696 du 30 juillet 2003 art. 2 III : Ces dispositions entreront en vigueur à 
compter du renouvellement partiel de 2010. 

Article LO277 

(Loi nº 95-1292 du 16 décembre 1995 art. 2 Journal Officiel du 20 décembre 1995) 

Dans chaque série, le mandat des sénateurs commence à l'ouverture de la session ordinaire qui 
suit leur élection, date à laquelle expire le mandat des sénateurs antérieurement en fonctions. 

Article LO278 

L'élection des sénateurs a lieu dans les soixante jours qui précèdent la date du début de leur 
mandat. 

 

Titre II - Composition du collège électoral 
 

Article L279 

Les sièges des sénateurs représentant les départements sont répartis conformément au tableau 
nº 6 annexé au présent code. 

Article L280 

(Loi nº 85-692 du 10 juillet 1985 art. 3 Journal Officiel du 11 juillet 1985) 

(Loi nº 91-428 du 13 mai 1991 art. 10 Journal Officiel du 14 mai 1991) 

(Loi nº 99-36 du 19 janvier 1999 art. 20 Journal Officiel du 20 janvier 1999) 

(Loi nº 2003-327 du 11 avril 2003 art. 10 Journal Officiel du 12 avril 2003) 

Les sénateurs sont élus dans chaque département par un collège électoral composé : 

1º des députés ; 

2º Des conseillers régionaux de la section départementale correspondant au département et 
des conseillers de l'Assemblée de Corse désignés dans les conditions prévues par le titre III 

bis du présent livre ; 
3º des conseillers généraux ; 
4º des délégués des conseils municipaux ou des suppléants de ces délégués. 

Article L281 

(Loi nº 85-692 du 10 juillet 1985 art. 4 Journal Officiel du 11 juillet 1985) 

(Loi nº 91-428 du 13 mai 1991 art. 11 Journal Officiel du 14 mai 1991) 

(Loi nº 2004-404 du 10 mai 2004 art. 2 Journal Officiel du 11 mai 2004) 

Les députés, les conseillers régionaux, les conseillers à l'Assemblée de Corse et les conseillers 
généraux qui ont été proclamés par les commissions de recensement sont inscrits sur la liste 
des électeurs sénatoriaux et prennent part au vote même si leur élection est contestée. En cas 
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d'empêchement majeur, ils peuvent exercer, sur leur demande écrite, leur droit de vote par 
procuration. Le mandataire doit être membre du collège électoral sénatorial et ne peut 
disposer de plus d'une procuration. 

Article L282 

(Loi nº 83-549 du 30 juin 1983 Journal Officiel du 1er juillet 1983) 

(Loi nº 85-692 du 10 juillet 1985 art. 5 Journal Officiel du 11 juillet 1985) 

(Loi nº 91-428 du 13 mai 1991 art. 12 Journal Officiel du 14 mai 1991) 

Dans le cas où un conseiller général est député, conseiller régional ou conseiller à l'Assemblée 
de Corse, un remplaçant lui est désigné, sur sa présentation, par le président du conseil 
général. 

Dans le cas où un conseiller régional ou un conseiller à l'Assemblée de Corse est député, un 

remplaçant lui est désigné, sur sa présentation, par le président du conseil régional ou celui de 
l'Assemblée de Corse. 

 

Titre III - Désignation des délégués des conseils municipaux 
 

Article L283 

(Loi nº 2004-404 du 10 mai 2004 art. 3 Journal Officiel du 11 mai 2004) 

Le décret convoquant les électeurs sénatoriaux fixe le jour auquel doivent être désignés les 
délégués des conseils municipaux et leurs suppléants. Un intervalle de six semaines au moins 

doit séparer cette élection de celle des sénateurs. 

Article L284 

(Loi nº 82-974 du 19 novembre 1982 art. 17 Journal Officiel du 20 novembre 1982 date 

d'entrée en vigueur : 13 mars 1983) 

(Loi nº 2004-404 du 10 mai 2004 art. 4 Journal Officiel du 11 mai 2004) 

Les conseils municipaux élisent parmi leurs membres dans les communes de moins de 9000 

habitants : 

- un délégué pour les conseils municipaux de neuf et onze membres; 
- trois délégués pour les conseils municipaux de quinze membres; 
- cinq délégués pour les conseils municipaux de dix-neuf membres; 

- sept délégués pour les conseils municipaux de vingt-trois membres; 
- quinze délégués pour les conseils municipaux de vingt-sept et vingt-neuf membres. 

Dans le cas où le conseil municipal est constitué par application des articles L. 2113-6 et L. 

2113-7 du code général des collectivités territoriales relatif aux fusions de communes, le 
nombre de délégués est égal à celui auquel les anciennes communes auraient eu droit avant la 

fusion. 
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Article L285 

(Loi nº 2004-404 du 10 mai 2004 art. 5 Journal Officiel du 11 mai 2004) 

Dans les communes de 9000 habitants et plus, tous les conseillers municipaux sont délégués 

de droit. 

En outre, dans les communes de plus de 30000 habitants, les conseils municipaux élisent des 
délégués supplémentaires à raison de 1 pour 1000 habitants en sus de 30000. 

Article L286 

(Loi nº 2000-641 du 10 juillet 2000 art. 3 Journal Officiel du 11 juillet 2000) 

(Loi nº 2004-404 du 10 mai 2004 art. 6 Journal Officiel du 11 mai 2004) 

Le nombre des suppléants est de trois quand le nombre des titulaires est égal ou inférieur à 
cinq. Il est augmenté d’un par cinq titulaires ou fraction de cinq. Dans les communes visées 
au chapitre II du titre IV du livre Ier du présent code, les suppléants sont élus au sein du 

conseil municipal. Toutefois, lorsque le nombre de délégués du conseil municipal et de leurs 
suppléants est supérieur au nombre des conseillers municipaux, les suppléants peuvent être 

élus parmi les électeurs inscrits sur les listes électorales de la commune. 

Article LO286-1 

(Inséré par Loi nº 98-404 du 25 mai 1998 art. 7 Journal Officiel du 26 mai 1998) 

Les conseillers municipaux et les membres du conseil de Paris qui n'ont pas la nationalité 

française ne peuvent ni être membres à un titre quelconque du collège électoral sénatorial ni 
participer à l'élection à ce collège de délégués, de délégués supplémentaires et de suppléants. 

Article LO286-2 

(Inséré par Loi nº 98-404 du 25 mai 1998 art. 8 Journal Officiel du 26 mai 1998) 

Dans les communes dont tous les conseillers municipaux sont délégués de droit, les 
conseillers municipaux qui n'ont pas la nationalité française sont remplacés au collège 

électoral des sénateurs et lors de la désignation des délégués supplémentaires et suppléants par 
les candidats français venant immédiatement après le dernier candidat élu de la liste sur 

laquelle ils se sont présentés à l'élection municipale. 

Article L287 

(Loi nº 85-692 du 10 juillet 1985 art. 6 Journal Officiel du 11 juillet 1985) 

(Loi nº 91-428 du 13 mai 1991 art. 13 Journal Officiel du 14 mai 1991) 

(Loi nº 2000-641 du 10 juillet 2000 art. 4 Journal Officiel du 11 juillet 2000) 

(Loi nº 2004-404 du 10 mai 2004 art. 7 Journal Officiel du 11 mai 2004) 

Les députés, les conseillers régionaux, les conseillers à l'Assemblée de Corse et les conseillers 
généraux ne peuvent être désignés délégués, élus ou de droit, par les conseils municipaux 

dans lesquels ils siègent. 
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Au cas où un député, un conseiller régional, un conseiller à l'Assemblée de Corse ou un 
conseiller général serait délégué de droit comme conseiller municipal ou comme membre du 
conseil consultatif d'une commune associée, un remplaçant lui est désigné par le maire sur sa 

présentation. 

Article L288 

(Loi nº 2000-641 du 10 juillet 2000 art. 5 Journal Officiel du 11 juillet 2000) 

Dans les communes visées au chapitre II du titre IV du livre Ier du présent code, l'élection des 

délégués et celle des suppléants se déroulent séparément dans les conditions suivantes. Le 
vote a lieu au scrutin secret majoritaire à deux tours. Nul n'est élu délégué ou suppléant au 

premier tour s'il n'a réuni la majorité absolue des suffrages exprimés. Au second tour, la 
majorité relative suffit. En cas d'égalité des suffrages, le candidat le plus âgé est élu. 

Les candidats peuvent se présenter soit isolément, soit sur une liste qui peut ne pas être 

complète. Les adjonctions et les suppressions de noms sont autorisées. 

Un conseiller municipal empêché d'assister à la séance au cours de laquelle sont élus les 
délégués et les suppléants peut donner à un autre conseiller municipal de son choix pouvoir 
écrit de voter en son nom. Un même conseiller ne peut être porteur que d'un seul pouvoir qui 

est toujours révocable. 

L'ordre des suppléants est déterminé par le nombre de voix obtenues. En cas d'égalité de 
suffrages, la préséance appartient au plus âgé. 

Article L289 

(Loi nº 2000-641 du 10 juillet 2000 art. 6 Journal Officiel du 11 juillet 2000) 

Dans les communes visées aux chapitres III et IV du titre IV du livre Ier du présent code, 
l'élection des délégués et des suppléants a lieu sur la même liste suivant le système de la 

représentation proportionnelle avec application de la règle de la plus forte moyenne, sans 
panachage ni vote préférentiel. Les listes peuvent comprendre un nombre de noms inférieur 

au nombre de sièges de délégués et de suppléants à pourvoir. 

Chaque conseiller municipal ou groupe de conseillers municipaux peut présenter une liste de 
candidats aux fonctions de délégués et de suppléants. 

L'ordre des suppléants résulte de leur rang de présentation. 

En cas de refus ou d'empêchement d'un délégué, c'est le suppléant de la même liste venant 

immédiatement après le dernier délégué élu de la liste qui est appelé à le remplacer. 

Un conseiller municipal empêché d'assister à la séance au cours de laquelle sont élus les 
délégués et les suppléants peut donner à un autre conseiller municipal de son choix pouvoir 
écrit de voter en son nom. Un même conseiller municipal ne peut être porteur que d'un seul 

pouvoir qui est toujours révocable. 
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Article L290 

(Loi nº 2000-641 du 10 juillet 2000 art. 7 Journal Officiel du 11 juillet 2000) 

Dans les communes où les fonctions du conseil municipal sont remplies par une délégation 

spéciale instituée en vertu de l'article L. 2121-35 et L. 2121-36 du code général des 
collectivités territoriales, les délégués et suppléants sont élus par l'ancien conseil convoqué à 
cet effet par le président de la délégation spéciale. 

Article L290-1 

(Loi nº 2000-641 du 10 juillet 2000 art. 8 Journal Officiel du 11 juillet 2000) 

Les communes associées, créées en application des dispositions de l'article L. 2113-11 du 

code général des collectivités territoriales, conservent un nombre de délégués égal à celui 
auquel elles auraient eu droit en l'absence de fusion. Ces délégués sont désignés par le conseil 
municipal de la commune issue de la fusion parmi les conseillers municipaux élus dans la 

section électorale correspondante ou parmi les électeurs de cette section dans les conditions 
fixées au présent titre. Néanmoins lorsqu'il existe un conseil consultatif, les délégués de la 

commune associée sont désignés en son sein. Lorsque le nombre de délégués de la commune 
associée est supérieur à l'effectif du conseil consultatif, les membres de ce conseil sont 
délégués de droit, les autres délégués étant élus parmi les électeurs de la commune associée. 

Article L291 

Au cas où le refus des délégués et des suppléants épuiserait la liste des délégués, le préfet 
prend un arrêté fixant la date de nouvelles élections. 

Article L292 

Des recours contre le tableau des électeurs sénatoriaux établi par le préfet peuvent être 
présentés par tout membre du collège électoral sénatorial du département. Ces recours sont 
présentés au tribunal administratif. La décision de celui-ci ne peut être contestée que devant le 

Conseil constitutionnel saisi de l'élection. 

Dans les mêmes conditions, la régularité de l'élection des délégués et suppléants d'une 
commune peut être contestée par le préfet ou par les électeurs de cette commune. 

Article L293 

En cas d'annulation de l'élection d'un délégué ou d'un suppléant, il est fait appel au suivant de 
liste des suppléants élus. Si la liste des délégués reste néanmoins incomplète, le préfet prend 

un arrêté fixant de nouvelles élections pour la compléter. 

Titre III bis - Désignation des délégués de l'Assemblée de Corse 
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Article L293-1 

(Loi nº 91-428 du 13 mai 1991 art. 14 Journal Officiel du 14 mai 1991) 

(Loi nº 99-36 du 19 janvier 1999 art. 21 Journal Officiel du 20 janvier 1999) 

(Loi nº 2003-327 du 11 avril 2003 art. 11 Journal Officiel du 12 avril 2003) 

Dans le mois qui suit son élection, l'Assemblée de Corse procède à la répartition de ses 
membres entre les collèges chargés de l'élection des sénateurs dans les départements de 

Corse-du-Sud et de Haute-Corse. 

Le nombre de membres de l'Assemblée de Corse à désigner pour faire partie des collèges 
électoraux sénatoriaux de la Corse-du-Sud et de la Haute-Corse est respectivement de 24 et de 

27. 

Article L293-2 

(Loi nº 91-428 du 13 mai 1991 art. 14 Journal Officiel du 14 mai 1991) 

(Loi nº 99-36 du 19 janvier 1999 art. 21 Journal Officiel du 20 janvier 1999) 

(Loi nº 2003-327 du 11 avril 2003 art. 11 Journal Officiel du 12 avril 2003) 

L'Assemblée de Corse désigne d'abord ses membres appelés à représenter la collectivité 
territoriale au sein du collège électoral du département de Corse-du-Sud. 

Chaque conseiller ou groupe de conseillers peut présenter avec l'accord des intéressés une 
liste de candidats en nombre au plus égal à celui des sièges à pourvoir. 

L'élection a lieu au scrutin de liste sans rature ni panachage. Les sièges sont répartis à la 
représentation proportionnelle selon la règle de la plus forte moyenne. 

Lorsque les opérations prévues aux alinéas précédents ont été achevées, les conseillers non 

encore désignés font de droit partie du collège électoral sénatorial du département de Haute-
Corse. 

Celui qui devient membre de l'Assemblée de Corse entre deux renouvellements est réputé être 

désigné pour faire partie du collège électoral sénatorial du même département que le 
conseiller qu'il remplace. 

Article L293-3 

(Loi nº 91-428 du 13 mai 1991 art. 14 Journal Officiel du 14 mai 1991) 

(Loi nº 99-36 du 19 janvier 1999 art. 21 Journal Officiel du 20 janvier 1999) 

(Loi nº 2003-327 du 11 avril 2003 art. 11 Journal Officiel du 12 avril 2003) 

Le représentant de l'Etat dans la collectivité territoriale de Corse notifie au représentant de 
l'Etat dans chaque département de la collectivité territoriale les noms des conseillers désignés 
pour son département en vue de l'établissement du tableau des électeurs sénatoriaux 

mentionné à l'article L. 292. 

Chapitre I - Mode de scrutin 
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Article L294 

(Loi nº 2000-641 du 10 juillet 2000 art. 9 Journal Officiel du 11 juillet 2000) 

(Loi nº 2003-697 du 30 juillet 2003 art. 5 Journal Officiel du 31 juillet 2003) 

Dans les départements où sont élus trois sénateurs ou moins, l'élection a lieu au scrutin 
majoritaire à deux tours. 

Nul n'est élu sénateur au premier tour du scrutin s'il n'a réuni : 

1º la majorité absolue des suffrages exprimés ; 
2º un nombre de voix égal au quart des électeurs inscrits. 

Au second tour de scrutin, la majorité relative suffit. En cas d'égalité des suffrages, le plus âgé 
des candidats est élu. 

Article L295 

(Loi nº 2000-641 du 10 juillet 2000 art. 10 Journal Officiel du 11 juillet 2000) 

(Loi nº 2003-697 du 30 juillet 2003 art. 6 Journal Officiel du 31 juillet 2003) 

Dans les départements où sont élus quatre sénateurs ou plus, l'élection a lieu à la 
représentation proportionnelle suivant la règle de la plus forte moyenne, sans panachage ni 

vote préférentiel. 

Sur chaque liste, les sièges sont attribués aux candidats d'après l'ordre de présentation. 

Chapitre II - Conditions d'éligibilité et inéligibilités 
 

Article LO296 

(Loi nº 2003-696 du 30 juillet 2003 art. 4 Journal Officiel du 31 juillet 2003) 

Nul ne peut être élu au Sénat s'il n'est âgé de trente ans révolus. 

Les autres conditions d'éligibilité et les inéligibilités sont les mêmes que pour l'élection à 
l'Assemblée nationale. 

Toutefois, pour l'application de l'alinéa précédent, n'est pas réputée faire acte de candidature 

contre un sénateur devenu membre du gouvernement la personne qui a été appelée à le 
remplacer dans les conditions prévues à l'article L. O. 319 lorsqu'elle se présente sur la même 
liste que lui. 

Chapitre III – Incompatibilités 
 

Article LO297 

(Inséré par Loi organique nº 85-1405 du 30 décembre 1985 art. 5, 6 Journal Officiel du 31 

Décembre 1985 en vigueur le 16 mars 1986) 
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Les dispositions du chapitre IV du titre II du livre Ier du présent code sont applicables aux 
sénateurs. 

Chapitre IV - Déclarations de candidatures 
 

Article L298 

(Loi nº 2000-493 du 6 juin 2000 art. 14 Journal Officiel du 7 juin 2000) 

Les candidats sont tenus de faire une déclaration revêtue de leur signature énonçant leurs 
nom, prénoms, sexe, date et lieu de naissance, domicile et profession. 

Article L299 

(Loi nº 2000-493 du 6 juin 2000 art. 14 Journal Officiel du 7 juin 2000) 

Dans les départements où les élections ont lieu au scrutin majoritaire, chaque candidat doit 
mentionner dans sa déclaration de candidature les nom, sexe, prénoms, date et lieu de 

naissance, domicile et profession de la personne appelée à le remplacer comme sénateur dans 
les cas prévus à l'article L. O. 319. Il doit y joindre l'acceptation écrite du remplaçant, lequel 
doit remplir les conditions d'éligibilité exigées des candidats. 

Nul ne peut figurer en qualité de remplaçant sur plusieurs déclarations de candidature. Nul ne 

peut être à la fois candidat et remplaçant d'un autre candidat. Nul ne peut désigner pour le 
second tour de scrutin une personne autre que celle qui figurait sur sa déclaration de 

candidature lors du premier tour. 

Loi 2000-493 2000-06-06 art. 17 : Les dispositions de cet article entreront en vigueur lors du 
prochain renouvellement intervenant à échéance normale des conseils et assemblées auxquels 

elles s'appliquent 

Article L300 

(Loi nº 2000-493 du 6 juin 2000 art. 3 Journal Officiel du 7 juin 2000) 

(Loi nº 2000-641 du 10 juillet 2000 art. 11 Journal Officiel du 11 juillet 2000) 

(Loi nº 2004-404 du 10 mai 2004 art. 8 Journal Officiel du 11 mai 2004) 

Dans les départements où les élections ont lieu à la représentation proportionnelle, chaque 
liste de candidats doit comporter deux noms de plus qu'il y a de sièges à pourvoir. Sur 

chacune des listes, l'écart entre le nombre des candidats de chaque sexe ne peut être supérieur 
à un. Chaque liste est composée alternativement d'un candidat de chaque sexe. 

Outre les renseignements mentionnés à l'article L. 298, la déclaration doit indiquer le titre de 

la liste et l'ordre de présentation des candidats. 

Une déclaration collective pour chaque liste est faite par un mandataire de celle-ci. Tout 
changement de composition d'une liste ne peut être effectué que par retrait de celle-ci et le 

dépôt d'une nouvelle déclaration. La déclaration de retrait doit comporter la signature de 
l'ensemble des candidats de la liste. 
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Le retrait d'une liste ne peut intervenir après l'expiration du délai prévu pour le dépôt des 
déclarations de candidatures. 

En cas de décès de l'un des candidats au cours de la campagne électorale, les autres candidats 
de la liste auront le droit de le remplacer jusqu'à la veille de l'ouverture du scrutin par un 

nouveau candidat au rang qui leur conviendra. 

Article L301 

(Loi nº 2000-641 du 10 juillet 2000 art. 12 Journal Officiel du 11 juillet 2000) 

Les déclarations de candidatures doivent, pour le premier tour, être déposées en double 
exemplaire à la préfecture au plus tard à 18 heures le deuxième vendredi qui précède le 
scrutin. 

Il est donné au déposant un reçu provisoire de déclaration. Un récépissé définitif est délivré 

dans les quatre jours du dépôt de la déclaration de candidature si celle-ci est conforme aux 
prescriptions des lois en vigueur. 

Article L302 

 

Les candidatures multiples sont interdites. 

Nul ne peut être candidat dans une même circonscription sur plusieurs listes ni dans plusieurs 

circonscriptions. 

Article L303 

Si une déclaration ne remplit pas les conditions prévues aux articles précédents, le préfet saisit 
dans les vingt-quatre heures le tribunal administratif qui statue dans les trois jours. Son 

jugement ne peut être contesté que devant le conseil constitutionnel saisi de l'élection. 

Article LO304 

Les dispositions de l'article L. O. 160 sont applicables. 

Article L305 

(Loi nº 2000-641 du 10 juillet 2000 art. 13 Journal Officiel du 11 juillet 2000) 

Dans les départements où s'applique le scrutin majoritaire, tout candidat en vue du second 

tour doit déposer à la préfecture, une demi-heure au moins avant l'heure fixée pour l'ouverture 
du scrutin, une déclaration conforme aux dispositions des articles L. 298 et L. 299. Il est 
immédiatement délivré récépissé de cette déclaration. 

Chapitre V – Propagande 
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Article L306 

(Loi nº 2000-641 du 10 juillet 2000 art. 14 Journal Officiel du 11 juillet 2000) 

Des réunions électorales pour l'élection des sénateurs peuvent être tenues au cours des six 

semaines qui précèdent le jour du scrutin. 

Les membres du collège électoral de la circonscription et leurs suppléants, ainsi que les 
candidats et leurs remplaçants, peuvent seuls assister à ces réunions. 

Article L307 

Sont applicables : 

- les dispositions de la loi du 30 juin 1881 sur la liberté de réunion, à l'exception de son article 
5 et celles de la loi du 28 mars 1907 relative aux réunions publiques; 

- les dispositions de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse. Toutefois, dans les 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, les articles 15 et 17 de ladite loi ne 
sont applicables que sous réserve des dispositions de la loi locale du 10 juillet 1906. 

Article L308 

Un décret en conseil d'État fixe le nombre, les dimensions et les modalités d'envoi des 
circulaires et bulletins de vote que les candidats peuvent faire imprimer et envoyer aux 
membres du collège électoral. 

L'État prend à sa charge les frais d'envoi de ces circulaires et bulletins. 

En outre, il rembourse le coût du papier et les frais d'impression des circulaires et bulletins 

aux candidats ayant obtenu, en cas de scrutin proportionnel, au moins 5 % des suffrages 
exprimés ou, en cas de scrutin majoritaire, à l'un des deux tours au moins 10 % des suffrages 
exprimés. 

Article L308-1 

(Inséré par Loi nº 2000-641 du 10 juillet 2000 art. 1 Journal Officiel du 11 juillet 2000) 

Les dispositions des deuxièmes et cinquièmes alinéas de l'article L. 52-8 s'appliquent aux 
candidats aux élections sénatoriales. 

Chapitre VI - Opérations préparatoires au scrutin 
 

Article L309 

Les électeurs sont convoqués par décret. 
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Article L310 

Le décret portant convocation des électeurs fixe les heures d'ouverture et de clôture du ou des 
scrutins. 

Article L311 

(Loi nº 2000-641 du 10 juillet 2000 art. 15 Journal Officiel du 11 juillet 2000) 

Les élections des sénateurs ont lieu au plus tôt le septième dimanche qui suit la publication du 
décret convoquant les électeurs sénatoriaux. 

Chapitre VII - Opérations de vote 
 

Article L312 

Dans les départements, le collège électoral se réunit au chef-lieu. 

Article L313 

(Loi nº 2004-404 du 10 mai 2004 art. 9 I Journal Officiel du 11 mai 2004) 

Le vote a lieu sous enveloppes. 

Le jour du vote, celles-ci sont mises à la disposition des électeurs dans la salle de vote. 

Avant l'ouverture du scrutin, le bureau doit constater que le nombre des enveloppes 
correspond exactement à celui des électeurs inscrits. 

Si, par suite d'un cas de force majeure, du délit prévu à l'article L. 113 ou pour toute autre 

cause, ces enveloppes réglementaires font défaut, le président du bureau est tenu de les 
remplacer par d'autres d'un type uniforme, et de procéder au scrutin conformément aux 
dispositions du présent code. Mention est faite de ce remplacement au procès-verbal et cinq 

des enveloppes dont il a été fait usage y sont annexées. 

Dans les départements dans lesquels l'élection a lieu à la représentation proportionnelle, des 
machines à voter agréées dans les conditions fixées à l'article L. 57-1 peuvent être utilisées. 

Dans ce cas, les alinéas précédents ne sont pas applicables. 

Article L314 

(Loi nº 2004-404 du 10 mai 2004 art. 9 II Journal Officiel du 11 mai 2004) 

A son entrée dans la salle du scrutin, l'électeur, après avoir fait constater son identité suivant 

les règles et usages établis ou après avoir fait la preuve de son droit de voter, prend lui-même 
une enveloppe. Sans quitter la salle du scrutin, il doit se rendre isolément dans la partie de la 

salle aménagée pour le soustraire aux regards pendant qu'il met son bulletin dans l'enveloppe; 
il fait ensuite constater au président qu'il n'est porteur que d'une seule enveloppe; le président 
le constate, sans toucher l'enveloppe, que l'électeur introduit lui-même dans l'urne. 
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Dans chaque section de vote il y a un isoloir par 300 électeurs inscrits ou par fraction. 

Les isoloirs ne doivent pas être placés de façon à dissimuler au public les opérations 
électorales. 

Dans les bureaux de vote dotés d'une machine à voter, l'électeur, après avoir fait constater son 
identité ou fait la preuve de son droit de voter, fait enregistrer son suffrage par la machine à 

voter. 

Article L314-1 

(Loi nº 2000-641 du 10 juillet 2000 art. 16 Journal Officiel du 11 juillet 2000) 

(Loi nº 2004-404 du 10 mai 2004 art. 10 Journal Officiel du 11 mai 2004) 

Pendant toute la durée des opérations électorales, une copie de la liste des électeurs du 

département certifié par le préfet, reste déposée sur la table du bureau de vote. Cette copie 
constitue la liste d'émargement. 

Le vote de chaque électeur est constaté par sa signature apposée à l'encre en face de son nom 

sur la liste d'émargement. 

Article L315 

Les bulletins de vote doivent comporter le nom du ou des candidats et, lorsqu'il y a lieu, ceux 
de leurs remplaçants. 

Article L316 

Les dispositions des articles L. 43, L. 63 à L. 67, L. 69 et L.70 sont applicables. 

Article L317 

Les délégués qui ont pris part au scrutin reçoivent une indemnité de déplacement payée sur les 
fonds de l'État et dont le taux et les modalités de perception sont déterminés par décret en 

Conseil d’État. 

Cette indemnité est également versée aux électeurs de droit qui ne reçoivent pas une 
indemnité annuelle au titre de leur mandat. 

Article L318 

(Ordonnance nº 2000-916 du 19 septembre 2000 art. 1 Journal Officiel du 22 septembre 2000 

en vigueur le 1er janvier 2002) 

(Loi nº 2004-404 du 10 mai 2004 art. 11 Journal Officiel du 11 mai 2004) 

Tout membre du collège électoral qui, sans cause légitime, n'aura pas pris part au scrutin, sera 
condamné à une amende de 100 euros par le tribunal de grande instance du chef-lieu, sur les 
réquisitions du ministère public. 
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La même peine peut être appliquée dans les mêmes conditions au délégué suppléant qui, 
dûment averti en temps utile, n'aura pas pris part aux opérations de vote. 

Chapitre VIII - Remplacement des sénateurs 
 

Article LO319 

Les sénateurs élus au scrutin majoritaire dont le siège devient vacant pour cause de décès, 
d'acceptation des fonctions de membre du gouvernement ou de membre du conseil 

constitutionnel ou de prolongation au-delà de six mois d'une mission temporaire conférée par 
le gouvernement sont remplacés par les personnes élues en même temps qu'eux à cet effet.  

Article LO320 

En cas d'élections à la représentation proportionnelle, les candidats venant sur une liste 
immédiatement après le dernier candidat élu sont appelés à remplacer les sénateurs élus sur 

cette liste dont le siège deviendrait vacant pour quelque cause que ce soit. 

Article LO321 

Les dispositions de l'article L. O. 177 sont applicables. 

Article LO322 

En cas d'annulation des opérations électorales d'une circonscription, dans les cas de vacance 
autres que ceux visés à l'article L. O. 319 ou lorsque les dispositions des articles L. O. 319 et 
L. O. 320 ne peuvent plus être appliquées, il est procédé à des élections partielles dans un 

délai de trois mois. 

Il n'est toutefois procédé à aucune élection partielle dans l'année qui précède un 
renouvellement partiel du Sénat. 

Article LO323 

Le mandat des personnes ayant remplacé, dans les conditions prévues aux articles L. O. 319, 
L. O. 320 et L. O. 322 ci-dessus, les sénateurs dont le siège était devenu vacant expire à la 

date où le titulaire initial aurait été lui-même soumis à renouvellement. 

Article L324 

Les élections partielles prévues à l'article L. O. 322 ont lieu selon les règles fixées pour les 
renouvellements normaux. 

Néanmoins dans tous les cas où la vacance porte sur un seul siège, il y est pourvu par une 

élection au scrutin majoritaire à deux tours. 
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Chapitre IX – Contentieux 
 

Article LO325 

(Décret nº 64-1086 du 27 octobre 1964 Journal Officiel du 28 octobre 1964) 

(Loi nº 88-226 du 11 mars 1988 art. Journal Officiel du 12 mars 1988) 

(Loi nº 90-383 du 10 mai 1990 art. 11 Journal Officiel du 11 mai 1990) 

Les dispositions du chapitre X du titre II du livre Ier sont applicables. 

Titre V - Conditions d'application 
 

Article L326 

Des décrets en Conseil d'État déterminent, en tant que de besoin, les modalités d'application 
des dispositions du présent livre. 

Titre VI - Dispositions pénales 
 

Article L327 

Les dispositions des articles L. 106 à L. 110 et L. 113 à L. 117 sont applicables. 

Livre V : Dispositions applicables à la Nouvelle Calédonie à la Polynésie française et aux îles 

Wallis et Futuna 

 

Titre I - Dispositions générales 
 

Article LO384-1 

(Loi n°2004-192 du 27 février 2004 art.193 Journal Officiel du 2 mars 2004) 

 

Les dispositions ayant valeur de loi organique du présent code sont applicables en Nouvelle- 

Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis et Futuna. Pour leur application, il y a 

lieu de lire : 

 

1° Pour la Nouvelle-Calédonie : 

a) "Nouvelle-Calédonie" au lieu de : "département" ; 

b) "haut-commissaire de la République" et "services du haut-commissaire de la République" 

au lieu de : "préfet" et "préfecture" ; 
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c) "commissaire délégué de la République" au lieu de : "sous-préfet" ; 

 

2° Pour la Polynésie française : 

a) "Polynésie française" au lieu de : "département" ; 

b) "haut-commissaire de la République" et "services du haut-commissaire de la République" 

au lieu de : "préfet" et "préfecture" ; 

c) "chef de subdivision administrative" au lieu de : "sous-préfet" ; 

d) "tribunal de première instance" au lieu de : "tribunal d'instance" et de : "tribunal de grande 

instance" ; 

 

3° Pour les îles Wallis et Futuna : 

a) "Wallis et Futuna" au lieu de : "département" ; 

b) "administrateur supérieur" et "services de l'administrateur supérieur" au lieu de : "préfet" et 

"préfecture" ; 

c) "chef de circonscription territoriale" au lieu de : "sous-préfet". 

   

Article L385 

(Ordonnance n°2000-350 du 19 avril 2000 - art. 4 Journal Officiel du 22 avril 2000) 

 

Pour l'application des dispositions du présent code en Nouvelle-Calédonie, il y a lieu de lire : 

1° "Nouvelle-Calédonie" au lieu de : "département" ; 

2° "haut-commissaire" au lieu de : "préfet" ; 

3° "services du haut-commissaire" au lieu de : "préfecture" ; 

4° "subdivision administrative territoriale" au lieu de : "arrondissement" et "commissaire 

délégué de la République" au lieu de : "sous-préfet" ; 

5° "secrétaire général du haut-commissariat" au lieu de : "secrétaire général de préfecture" ; 

6° "membre d'une assemblée de province" au lieu de : "conseiller général" et de : "conseiller 

régional ». 

7° "province" au lieu de : "département" et "assemblée de province" au lieu de : "conseil 

général" ; 

8° "service du commissaire délégué de la République" au lieu de : "sous-préfecture" ; 
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9° "élection des membres du congrès et des assemblées de province" au lieu de : "élection des 

conseillers généraux" ; 

10° "provinces" au lieu de : "cantons" ; 

11° "Institut territorial de la statistique et des études économiques" au lieu de : "Institut 

national de la statistique et des études économiques" ; 

12° "tribunal de première instance" au lieu de : "tribunal d'instance" et de : "tribunal de grande 

instance" ; 

13° "chambre territoriale des comptes" au lieu de : "chambre régionale des comptes" ; 

14° "budget de l'établissement chargé de la poste" au lieu de : "budget annexe des postes et 

télécommunications" ; 

15° "archives de la Nouvelle-Calédonie" ou "archives de la province" au lieu de : "archives 

départementales 

 

Article L386 

(Ordonnance n°2000-350 du 19 avril 2000 art 4 Journal Officiel du 22 avril 2000) 

(Loi 2004-193 du 27 février 2004 art 14 Journal Officiel du 2 mars 2004) 

 

Pour l'application des dispositions du présent code en Polynésie française, il y a lieu de lire : 

 

1° "Polynésie française" au lieu de : "département" ; 

2° "haut-commissaire" au lieu de : "préfet" et de : "Institut national de la statistique et des 

études économiques" ; 

3° "services du haut-commissaire" au lieu de : "préfecture" ; 

4° "subdivision administrative" au lieu de : "arrondissement" et "chef de subdivision 

administrative" au lieu de : "sous-préfet" ; 

5° "secrétaire général du haut-commissariat" au lieu de : "secrétaire général de préfecture" ; 

6° "tribunal de première instance" au lieu de : "tribunal d'instance" et de : "tribunal de grande 

instance" ; 

7° "services du chef de subdivision administrative" au lieu de : "sous-préfecture" ; 

8° "représentant à l'assemblée de la Polynésie française" au lieu de : "conseiller général" ; 

9° "élection des représentants de l'assemblée de la Polynésie française" au lieu de : "élection 

des conseillers généraux" ; 

10° "circonscriptions électorales" au lieu de : "cantons" ; 
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11° "chambre territoriale des comptes" au lieu de : "chambre régionale des comptes" ; 

12° "budget de l'établissement chargé de la poste" au lieu de : "budget annexe des postes et 

télécommunications" ; 

13° "archives de la Polynésie française" au lieu de : "archives départementales". 

   

Article L387 

(Ordonnance n°2000-350 du 19 avril 2000 - art. 4 Journal Officiel du 22 avril 2000) 

(Ordonnance 2003-923 du 26 septembre 2003 art. 6 4° Journal officiel du 27 septembre 2003 

en vigueur le 1er septembre 2004) 

 

 Pour l'application des dispositions du présent code dans les îles Wallis-et-Futuna, il y a lieu 

de lire : 

1° "territoire" au lieu de : "département" ; 

2° "administrateur supérieur" au lieu de : "préfet", de : "sous-préfet" et de : "Institut national 

de la statistique et des études économiques" ; 

3° "secrétaire général" au lieu de : "secrétaire général de préfecture" ; 

4° "services de l'administrateur supérieur" au lieu de : "préfecture" ; 

5° "membre de l'assemblée territoriale" au lieu de : "conseiller général" ; 

6° "tribunal de première instance" au lieu de : "tribunal d'instance" ; 

7° "circonscription territoriale" au lieu de : "commune" ; 

8° "chef de circonscription" au lieu de : "maire" ou de : "autorité municipale" ; 

9° "siège de circonscription territoriale" au lieu de : "conseil municipal" ; 

10° "village" au lieu de : "bureau de vote" ; 

11° "archives du territoire" au lieu de : "archives départementales" ; 

12° (Abrogé) 

 

Article L393  

(Ordonnance n°2000-350 du 19 avril 2000 - art. 4 Journal Officiel du 22 avril 2000</a>) 

 

Pour l'application en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis-et-

Futuna des dispositions du chapitre VII du titre Ier du livre Ier du présent code, le montant des 

amendes est fixé comme suit (tableau non reproduit). 
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Titre VII : Dispositions applicables à l'élection des sénateurs en 

Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les iles Wallis et 

Futuna 
 

 Article LO438-1 

(Loi organique n°2003-696 du 30 juillet 2003 art 6 Journal Officiel du31 juillet 2003) 

 

Deux sénateurs sont élus en Nouvelle-Calédonie. 

Deux sénateurs sont élus en Polynésie française. 

Un sénateur est élu dans les îles Wallis et Futuna. 

   

Article LO438-2 

(Loi organique n°2003-696 du 30 juillet 2003 art.6 Journal Officiel du 31 juillet 2003) 

(Loi organique 2007-223 du 21 février 2007 art.13 Journal officiel du 22 février 2007) 

 

Les dispositions organiques du livre II, à l'exception de l'article LO 274, sont applicables à 

l'élection des sénateurs en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis 

et Futuna sous réserve des dispositions suivantes : 

 

1° Pour la Nouvelle-Calédonie, il y a lieu de lire : 

a) "Nouvelle-Calédonie" au lieu de : "département" ; 

b) "haut-commissaire de la République" et "services du haut-commissaire de la République" 

au lieu respectivement de : "préfet" et "préfecture" ; 

c) "commissaire délégué de la République" au lieu de : "sous-préfet". 

 

2° Pour la Polynésie française, il y a lieu de lire : 

a) "Polynésie française" au lieu de : "département" ; 

b) "haut-commissaire de la République" et "services du haut-commissaire de la République" 

au lieu de : "préfet" et "préfecture" ; 

c) "chef de subdivision administrative" au lieu de :"sous-préfet". 
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3° Pour les îles Wallis et Futuna, il y a lieu de lire : 

a) "Wallis-et-Futuna" au lieu de : "département" ; 

b) "administrateur supérieur" et "services de l'administrateur supérieur" au lieu de : "préfet" et 

"préfecture" ; 

c) "chef de circonscription territoriale" au lieu de : "sous-préfet". 

   

Article LO438-3 

(Loi organique n°2003-696 du 30 juillet 2003 art.6 Journal Officiel du 31 juillet 2003)</a> 

 

Pour l'application des articles LO 131 et LO 133, un décret pris après avis conforme du 

Conseil d'Etat déterminera celles des fonctions exercées en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie 

française et dans les îles Wallis et Futuna qui sont assimilées, quelle que soit la collectivité 

dont elles relèvent, aux fonctions énumérées auxdits articles. 

 

Article L439 

(Loi n°2000-641 du 10 juillet 2000 art.20 Journal Officiel du 11 juillet 2000) 

(Loi n° 2004-404 du 10 mai 2004 art.13 Journal Officiel du 11 mai 2004) 

(Loi n° 2007-224 du 21 février 2007 art 9 Journal Officiel du 22 février 2007) 

 

Les dispositions du titre III, des chapitres Ier à VII du titre IV et du titre VI du livre II, à 

L’exception de l'article L. 301, ainsi que celles des articles L. 385 à L. 387, sont applicables, 

dans leur rédaction en vigueur à la date de promulgation de la loi °2007-224 du 21 février 

2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à l'outre-mer, à l'élection des 

sénateurs en Polynésie française, en Nouvelle-Calédonie et dans les îles Wallis-et-Futuna. 

 

Article L439-1 

(Loi n°2000-641 du 10 juillet 2000 art.21 Journal Officiel du 11 juillet 2000) 

 

Pour l'application en Polynésie française des articles L. 284 (dernier alinéa) et L. 290, il y a 

lieu de lire : 

 

1° " des articles L. 112-6 et L. 112-7 du code des communes, applicable localement " au lieu 

de : " des articles L. 2113-6 et L. 2113-7 du code général des collectivités territoriales « ; 
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2° " L'article L. 121-5 du code des communes, applicable localement " au lieu de : " des 

articles L. 2121-35 et L. 2121-36 du code général des collectivités territoriales ". 

   

Article L439-2 

(Loi n°2000-641 du 10 juillet 2000 art.21 Journal Officiel du 11 juillet 2000) 

 

Pour l'application en Nouvelle-Calédonie des articles L. 284 (dernier alinéa) et L. 290, il y a 

lieu de lire : 

 

1° " des articles L. 112-6 et L. 112-7 du code des communes de la Nouvelle-Calédonie " au 

lieu de : " des articles L. 2113-6 et L. 2113-7 du code général des collectivités territoriales " ; 

2° " l'article L. 121-5 du code des communes de la Nouvelle-Calédonie " au lieu de : " des 

articles L. 2121-35 et L. 2121-36 du code général des collectivités territoriales ". 

   

Article L441 

(Ordonnance n°2000-350 du 19 avril 2000 <a id="OLE_LINK3" 

name="OLE_LINK3">art.4 Journal Officiel du 22 avril 2000</a>) 

 

Les sénateurs sont élus par un collège électoral composé : 

 

I. - En Nouvelle-Calédonie : 

1° Des députés ; 

2° Des membres des assemblées de province ; 

3° Des délégués des conseils municipaux ou des suppléants de ces délégués. 

 

II. - En Polynésie française : 

1° Des députés ; 

2° Des membres de l'assemblée de la Polynésie française ; 

3° Des délégués des conseils municipaux ou des suppléants de ces délégués. 

 

III. - Dans les îles Wallis-et-Futuna : 
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1° Du député ; 

2° Des membres de l'assemblée territoriale. 

 

Article L442 

(Ordonnance n°2000-350 du 19 avril 2000 art.4 Journal Officiel du 22 avril 2000 ) 

(Loi organique n°2003-697 du 30 juillet 2003 art.3 II Journal Officiel du 31 juillet 2003) 

 

Le renouvellement des sénateurs de la Polynésie française et du sénateur des îles Wallis-et-

Futuna a lieu à la même date que celui des sénateurs de la série 2 prévue à l'article LO 276 ; le 

renouvellement des sénateurs de la Nouvelle-Calédonie a lieu à la même date que celui des 

sénateurs de la série 1 prévue au même article. 

 

Article L443 

(Ordonnance n°2000-350 du 19 avril 2000 art.4 Journal Officiel du 22 avril 2000) 

 

Sont inscrits sur la liste des électeurs sénatoriaux et prennent part au vote, même si leur 

élection est contestée : 

 

1° En Nouvelle-Calédonie : les députés et les membres des assemblées de province; 

2° En Polynésie française : les députés et les membres de l'assemblée de la Polynésie 

française ; 

3° Dans les îles Wallis-et-Futuna : le député et les membres de l'assemblée territoriale. 

 

Article L444 

(Ordonnance n°2000-350 du 19 avril 2000 art.4 Journal Officiel du 22 avril 2000) 

 

Dans le cas où un membre d'une assemblée de province de la Nouvelle-Calédonie, un membre 

de l'assemblée de la Polynésie française ou un membre de l'assemblée territoriale des îles 

Wallis-et-Futuna est député, un remplaçant lui est désigné sur sa présentation, en Nouvelle-

Calédonie par le président de l'assemblée de province, en Polynésie française par le président 

de l'assemblée de la Polynésie française et dans les îles Wallis-et-Futuna par le président de 

l'assemblée territoriale. 

   



   
 

29 
 

Article L445 

(Ordonnance n°2000-350 du 19 avril 2000 art.4 Journal Officiel du 22 avril 2000) 

 

En Nouvelle-Calédonie et en Polynésie française, le choix par les conseils municipaux de 

leurs délégués ne peut porter ni sur un député, ni sur un membre d'une assemblée de province 

en Nouvelle-Calédonie, ni sur un membre de l'assemblée de la Polynésie française. 

 

Article L446 

(Ordonnance n°2000-350 du 19 avril 2000 art.4. Journal Officiel du 22 avril 2000) 

(Loi n°2000-641 du 10 juillet 2000 art.21 Journal Officiel du 11 juillet 2000) 

 

Les déclarations de candidature doivent, pour le premier tour, être déposées en double 

exemplaire auprès des services du représentant de l'Etat au plus tard à 18 heures le deuxième 

vendredi qui précède le scrutin. 

 

Il est donné au déposant un reçu provisoire de déclaration. Un récépissé définitif est délivré 

dans les quatre jours du dépôt de la déclaration de candidature si celle-ci est conforme aux 

prescriptions en vigueur. 

   

Article L447 

(Ordonnance n°2000-350 du 19 avril 2000 art.4 Journal Officiel du 22 avril 2000) 

(Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 art. 3V Journal Officiel du 22 septembre 

2000 en vigueur le 1er janvier 2002) 

 

Pour l'application de l'article L. 318 en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les 

îles Wallis-et-Futuna, l'amende de 100 euros est fixée à 12 110 francs CFP. 

   

Article L448 

(Ordonnance n°2000-350 du 19 avril 2000 art.4 Journal Officiel du 22 avril 2000) 

 

Les députés et les membres des assemblées de province, les membres de l'assemblée de la 

Polynésie française ou les membres de l'assemblée territoriale des îles Wallis-et-Futuna, 

absents respectivement de Nouvelle-Calédonie, de Polynésie française ou des îles Wallis-et-

Futuna le jour de l'élection, peuvent, sur leur demande et à titre exceptionnel, exercer leur 

droit de vote par procuration. Il ne peut être établi plus de deux procurations au nom d'un 

même mandataire. 
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Chapitre V: Dispositions applicables à l'élection des sénateurs de 

Mayotte 
   

Article LO473 

(Loi organique n°2007-223 du 21 février 2007 Art.7 III Journal Officiel du 22 février 2007) 

 

Deux sénateurs sont élus à Mayotte. 

Les dispositions organiques du livre II du présent code sont applicables à l'élection des 

sénateurs de Mayotte. 

   

Article L474 

(Loi n°2007-224 du 21 février 2007 Art.6 Journal Officiel du 22 février 2007) 

 

Les dispositions du livre II sont applicables à l'élection des sénateurs de Mayotte, à l'exclusion 

de l'article L. 280. 

 

Le renouvellement du mandat des sénateurs de Mayotte a lieu à la même date que celui des 

sénateurs de la série 1 prévue à l'article LO 276, dans sa rédaction issue de la loi organique n° 

2003-696 du 30 juillet 2003 portant réforme de la durée du mandat et de l'âge d'éligibilité des 

sénateurs ainsi que de la composition du Sénat. 

 

Article L475 

(Loi n°2007-224 du 21 février 2007 Art.6 Journal Officiel du 22 février 2007) 

 

Par dérogation à l'article L. 280, les sénateurs sont élus par un collège électoral composé : 

1° Du député ; 

2° Des conseillers généraux ; 

3° Des délégués des conseils municipaux ou de leurs suppléants. 

 

Titre II - Saint Barthélemy 
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Chapitre I - Dispositions communes à l'élection du député, des 

conseillers territoriaux et du sénateur 
   

Article L.O. 476 

(Loi organique n°2007-223 du 21 février 2007 Art.7 III Journal Officiel du 22 février 2007) 

 

Pour l'application du présent code à Saint-Barthélemy, il y a lieu de lire : 

1° "collectivité" au lieu de : "département" ; 

2° "représentant de l'Etat" et "services du représentant de l'Etat", au lieu respectivement de 

"préfet" et de "préfecture 

   

Article L.O. 477 

(Loi organique n°2007-224 du 21 février 2007 Art.6 Journal Officiel du 22 février 2007) 

 

Pour l'application des dispositions du présent code à Saint-Barthélemy, il y a lieu de lire : 

1° "collectivité" et "de la collectivité" au lieu respectivement de : "département" ou 

"arrondissement" et de : "départemental" ; 

2° "représentant de l'Etat" et "services du représentant de l'Etat" au lieu respectivement de : 

"préfet" ou "sous-préfet" et de : "préfecture" ou "sous-préfecture" ; 

3° "tribunal de première instance" au lieu de : "tribunal de grande instance" ou "tribunal 

d'instance" ; 

4° "circonscription électorale" au lieu de : "canton". 

   

Chapitre IV : Dispositions applicables à l'élection du sénateur de Saint 

Barthélemy 
   

Article L.O. 500 

(Loi organique n°2007-223 du 21 février 2007 Art.7 III Journal Officiel du 22 février 2007) 

 

Un sénateur est élu à Saint-Barthélemy. 

Les dispositions organiques du livre II sont applicables à l'élection du sénateur de Saint-

Barthélemy. 
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Article L501 

(Loi n°2007-224 du 21 février 2007 Art.6 Journal Officiel du 22 février 2007) 

 

Les dispositions du livre II sont applicables à l'élection du sénateur de Saint-Barthélemy, à 

l'exclusion de l'article L. 280. 

Le renouvellement du mandat du sénateur de Saint-Barthélemy a lieu à la même date que 

celui des sénateurs de la série 2 prévue à l'article LO 276, dans sa rédaction issue de la loi 

organique n°2003-696du 30 juillet 2003 portant réforme de la durée du mandat et de l'âge 

d'éligibilité des sénateurs ainsi que de la composition du Sénat. 

 

   

Article L502 

(Loi organique n°2007-224 du 21 février 2007 Art.6 Journal Officiel du 22 février 2007) 

 

Le sénateur est élu par un collège électoral composé : 

1° Du député ; 

2° Des conseillers territoriaux de la collectivité. 

 

Titre III Saint-Martin   
 

Chapitre I : Dispositions communes ầ l'élection du député, des 

conseillers territoriaux et du sénateur 
 

Article L.O. 503 

(Loi organique n°2007-223 du 21 février 2007 Art. 7 V Journal Officiel du 22 février 2007) 

 

Pour l'application du présent code à Saint-Martin, il y a lieu de lire : 

1° "collectivité" au lieu de : "département" ; 

2° "représentant de l'Etat" et "services du représentant de l'Etat" au lieu respectivement de : 

"préfet" et "préfecture". 

   

Article L.O. 504 

(Loi organique n°2007-224 du 21 février 2007 Art. 6 III Journal Officiel du 22 février 2007) 
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Pour l'application des dispositions du présent code à Saint-Martin, il y a lieu de lire : 

1° "collectivité" et "de la collectivité" au lieu respectivement de : "département" ou 

"arrondissement" et de : "départemental" ; 

2° "représentant de l'Etat" et "services du représentant de l'Etat" au lieu respectivement de : 

"préfet" ou "sous-préfet" et de : 

"préfecture" ou "sous-préfecture" ; 

3° "tribunal de première instance" au lieu de : "tribunal de grande instance" ou "tribunal 

d'instance"  

4° "circonscription électorale" au lieu de : "canton". 

   

Chapitre IV : Dispositions applicables à l'élection du sénateur de saint 

martin 
   

Article L.O.527 

(Loi organique n°2007-223 du 21 février 2007 Art. 7 III Journal Officiel du 22 février 2007) 

 

Un sénateur est élu à Saint-Martin. 

Les dispositions organiques du livre II sont applicables à l'élection du sénateur de Saint-

Martin. 

   

Article L528 

(Loi n°2007-224 du 21 février 2007 Art.6 Journal Officiel du 22 février 2007) 

 

Les dispositions du livre II sont applicables à l'élection du sénateur de Saint-Martin, à 

l'exclusion de l'article L. 280 

 

Le renouvellement du mandat du sénateur de Saint-Martin a lieu à la même date que celui des 

sénateurs de la série 2 prévue à l'article LO 276, dans sa rédaction issue de la loi organique 

n°2003-696 du 30 juillet 2003 portant réforme de la durée du mandat et de l'âge d'éligibilité 

des sénateurs ainsi que de la composition du Sénat. 

   

Article L529 

(Loi n°2007-224 du 21 février 2007 Art. 6 Journal Officiel du 22 février 2007) 
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Le sénateur est élu par un collège électoral composé : 

1° Du député ; 

2° Des conseillers territoriaux de la collectivité. 

 

Chapitre V : Dispositions applicables à l'élection du sénateur de Saint-

Pierre-et-Miquelon 
   

Article L.O.555 

(Loi organique n°2007-223 du 21 février 2007 Art. 7 III Journal Officiel du 22 février 2007) 

 

La collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon est représentée au Sénat par un 

sénateur. 

Les dispositions organiques du livre II du présent code sont applicables à l'élection du 

sénateur de Saint-Pierre-et-Miquelon. 

   

Article L556 

(Loi n°2007-224 du 21 février 2007 Art.6 Journal Officiel du 22 février 2007) 

 

Les dispositions du livre II sont applicables à l'élection du sénateur de Saint-Pierre-et-

Miquelon, à l'exclusion de l'article L. 280. 

Le renouvellement du mandat du sénateur de Saint-Pierre-et-Miquelon a lieu à la même date 

que celui des sénateurs de la série 1 prévue à l'article LO 276, dans sa rédaction issue de la loi 

organique n°2003-696 du 30 juillet 2003 portant réforme de la durée du mandat et de l'âge 

d'éligibilité des sénateurs ainsi que de la composition du Sénat. 

   

Article L557 

(Loi n°2007-224 du 21 février 2007 Art.6 Journal Officiel du 22 février 2007) 

 

Par dérogation à l'article L. 280, le sénateur est élu par un collège électoral composé : 

1° Du député ; 

2° Des conseillers territoriaux de Saint-Pierre-et-Miquelon ; 

3° Des délégués des conseils municipaux ou de leurs suppléants. 
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2°) Par renvoi, les articles suivants relatifs à 

l'élection des députés à l'Assemblée nationale 
 

Chapitre III - Conditions d'éligibilité et inéligibilités 
 

Article LO127 

(Loi nº 2000-294 du 5 avril 2000 art. 1 Journal Officiel du 6 avril 2000) 

 

Tout citoyen qui a vingt-trois ans révolus et la qualité d'électeur peut être élu à l'Assemblée 

nationale dans les conditions et sous les réserves énoncées aux articles suivants. 

 

Article LO128 

(Loi nº 83-1096 du 20 décembre 1983 Journal Officiel du 21 décembre 1983) 

(Décret nº 64-1086 du 27 octobre 1964 Journal Officiel du 28 octobre 1964) 

(Loi nº 83-1096 du 20 décembre 1983 Journal Officiel du 21 décembre 1983) 

(Loi nº 88-226 du 11 mars 1988 art. 12 Journal Officiel du 12 mars 1988) 

(Loi nº 90-383 du 10 mai 1990 art. 6 Journal Officiel du 11 mai 1990) 

(Loi nº 95-62 du 19 janvier 1995 art. 9 Journal Officiel du 20 janvier 1995) 

 

Est inéligible pendant un an celui qui n'a pas déposé l'une des déclarations prévues à l'article 

LO. 135-1. 

 

Est également inéligible pendant un an celui qui n'a pas déposé son compte de campagne dans 

les conditions et le délai prescrits par l'article L. 52-12 et celui dont le compte de campagne a 

été rejeté à bon droit. Peut également être déclaré inéligible, pour la même durée, celui qui a 

dépassé le plafond des dépenses électorales tel qu'il résulte de l'article L. 52-11. 

 

Article LO129 

 

Sont inéligibles les individus condamnés lorsque la condamnation empêche d'une manière 

définitive leur inscription sur une liste électorale. 

 

Article LO130 
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Les individus dont la condamnation empêche temporairement l'inscription sur une liste 

électorale sont inéligibles pendant une période double de celle durant laquelle ils ne peuvent 

être inscrits sur la liste électorale. 

 

Sont en outre inéligibles : 

1º les individus privés par décision judiciaire de leur droit d'éligibilité, en application des lois 

qui autorisent cette privation;    

2º les personnes pourvues d'un conseil judiciaire. 

 

Article LO130-1 

(Inséré par Loi nº 73-637 du 11 juillet 1973 Journal Officiel du 12 juillet 1973) 

 

Le médiateur est inéligible dans toutes les circonscriptions. 

 

Article LO131 

(Loi nº 82-213 du 2 mars 1982 art. 58 Journal Officiel du 3 mars 1982) 

 

Les inspecteurs généraux de l'administration en mission extraordinaire et les préfets ne 

peuvent être élus dans toute circonscription comprise dans le ressort dans lequel ils exercent 

ou dans lequel ils ont exercé leurs fonctions depuis moins de trois ans. 

 

Les sous-préfets et secrétaires généraux de préfecture sont inéligibles dans toutes les 

circonscriptions du département dans lesquelles ils exercent ou ont exercé leurs fonctions 

depuis moins d'un an. 

 

Article LO133 

 

Ne peuvent être élus dans toute circonscription comprise dans le ressort dans lequel ils 

exercent ou dans lequel ils ont exercé leurs fonctions depuis moins de six mois : 

1º les inspecteurs généraux de l'économie nationale, les ingénieurs généraux des ponts et 

chaussées, les ingénieurs généraux du génie rural, des eaux et des forêts, et de l'agriculture, 

les contrôleurs généraux des services vétérinaires, chargés de circonscription;    

2º les magistrats des cours d'appel;    

3º les membres des tribunaux administratifs;    
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4º les magistrats des tribunaux;    

5º les officiers des armées de terre, de mer et de l'air exerçant un commandement territorial;    

6º les recteurs et inspecteurs d'académie;    

7º les inspecteurs régionaux et départementaux de la jeunesse et des sports, les inspecteurs de 

l'enseignement primaire, les inspecteurs de l'enseignement technique;    

8º les trésoriers-payeurs généraux, les receveurs particuliers des finances;    

9º les directeurs des impôts, les directeurs des douanes et les directeurs des enquêtes 

économiques;    

10º les ingénieurs en chef, ingénieurs en chef adjoints et ingénieurs des ponts et chaussées;    

11º les ingénieurs en chef, ingénieurs principaux et ingénieurs des eaux et forêts, chargés de 

circonscription; les ingénieurs en chef et ingénieurs des services agricoles chargés des 

fonctions de directeur des services agricoles ou d'inspecteur de la protection des végétaux; les 

ingénieurs en chef et ingénieurs du génie rural; les vétérinaires inspecteurs en chef, 

vétérinaires inspecteurs principaux et vétérinaires inspecteurs chargés des fonctions de 

directeur des services vétérinaires; les inspecteurs des lois sociales en agriculture;    

12º les directeurs régionaux de la sécurité sociale, les inspecteurs divisionnaires du travail, les 

directeurs départementaux et inspecteurs du travail et de la main-d'oeuvre;    

13º les directeurs des organismes régionaux et locaux de sécurité sociale relevant du contrôle 

de la cour des comptes et les directeurs des caisses régionales de crédit agricole;    

14º les directeurs départementaux de l'action sanitaire et sociale;    

15º les directeurs interdépartementaux des anciens combattants; les secrétaires généraux des 

offices départementaux des combattants;    

16º les directeurs départementaux de la construction et de l'urbanisme;    

17º les directeurs régionaux et départementaux des postes et télécommunications;    

18º les chefs de division de préfecture, les inspecteurs départementaux des services 

d'incendie;    

19º les directeurs départementaux de la police et commissaires de police. 

 

Article LO134 

 

Un député, un sénateur ou le remplaçant d'un membre d'une assemblée parlementaire ne peut 

être remplaçant d'un candidat à l'Assemblée nationale. 
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Article LO135 

(Loi nº 85-688 du 10 juillet 1985 art. 2 Journal Officiel du 11 juillet 1985) 

 

Ainsi qu'il est dit à l'alinéa 2 de l'article 2 de l'ordonnance nº 58-1099 du 17 novembre 1958 

portant loi organique pour l'application de l'article 23 de la Constitution, quiconque a été 

appelé à remplacer dans les conditions prévues à l'article L.O. 176-1 un député nommé 

membre du gouvernement ne peut, lors de l'élection suivante, faire acte de candidature contre 

lui. 

 

Article LO135-1 

(Loi nº 88-226 du 11 mars 1988 art. 5 Journal Officiel du 12 mars 1988) 

(Loi nº 95-63 du 19 janvier 1995 art. 1 Journal Officiel du 20 janvier 1995) 

 

Dans les deux mois qui suivent son entrée en fonction, le député est tenu de déposer auprès de 

la Commission pour la transparence financière de la vie politique une déclaration certifiée sur 

l'honneur exacte et sincère de sa situation patrimoniale concernant notamment la totalité de 

ses biens propres ainsi que, éventuellement, ceux de la communauté ou les biens réputés 

indivis en application de l'article 1538 du code civil. Ces biens sont évalués à la date du fait 

générateur de la déclaration comme en matière de droit de mutation à titre gratuit. 

 

Les députés communiquent à la Commission pour la transparence financière de la vie 

politique, pendant l'exercice de leur mandat, toutes les modifications substantielles de leur 

patrimoine, chaque fois qu'ils le jugent utile. 

 

Une déclaration conforme aux dispositions qui précèdent est déposée auprès de la 

Commission pour la transparence financière de la vie politique deux mois au plus tôt et un 

mois au plus tard avant l'expiration du mandat de député ou, en cas de dissolution de 

l'Assemblée nationale ou de cessation du mandat de député pour une cause autre que le décès, 

dans les deux mois qui suivent la fin des fonctions. Le député peut joindre à sa déclaration ses 

observations sur l'évolution de son patrimoine. 

 

Toutefois, aucune nouvelle déclaration n'est exigée du député lorsqu'il a établi depuis moins 

de six mois une déclaration de sa situation patrimoniale en application du présent article ou 

des articles 1er et 2 de la loi nº 88-227 du 11 mars 1988 relative à la transparence financière 

de la vie politique. 
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Loi 95-63 1995-01-19 art. 1 II : Les dispositions du présent article prennent effet pour les 

sénateurs au fur et à mesure du renouvellement des séries à compter du prochain 

renouvellement triennal du Sénat. 

 

Article LO135-2 

(Inséré par Loi nº 88-226 du 11 mars 1988 art. 6 Journal Officiel du 12 mars 1988) 

 

Les déclarations déposées par le député conformément aux dispositions de l'article L.O. 135-1 

du code électoral ainsi que, éventuellement, les observations qu'il a formulées, ne peuvent être 

communiquées qu'à la demande expresse du déclarant ou de ses ayants droit ou sur requête 

des autorités judiciaires lorsque leur communication est nécessaire à la solution du litige ou 

utile pour la découverte de la vérité. 

 

Article LO136 

 

Sera déchu de plein droit de la qualité de membre de l'Assemblée nationale celui dont 

l'inéligibilité se révélera après la proclamation des résultats et l'expiration du délai pendant 

lequel elle peut être contestée ou qui, pendant la durée de son mandat, se trouvera dans l'un 

des cas d'inéligibilité prévus par le présent code. 

 

La déchéance est constatée par le Conseil constitutionnel à la requête du bureau de 

l'Assemblée nationale ou du garde des sceaux, ministre de la Justice, ou, en outre, en cas de 

condamnation postérieure à l'élection, du ministère public près la juridiction qui a prononcé la 

condamnation. 

 

Article LO136-1 

(Loi nº 90-383 du 10 mai 1990 art. 7 Journal Officiel du 11 mai 1990) 

(Loi nº 95-63 du 19 janvier 1995 art. 2 Journal Officiel du 20 janvier 1995) 

 

La commission instituée par l'article L. 52-14 saisit le Conseil constitutionnel du cas de tout 

candidat susceptible de se voir opposer les dispositions du deuxième alinéa de l'article L.O. 

128. Le Conseil constitutionnel constate, le cas échéant, l'inéligibilité et, s'il s'agit du candidat 

proclamé élu, il le déclare, par la même décision, démissionnaire d'office. 

 

La Commission pour la transparence financière de la vie politique saisit le bureau de 

l'Assemblée nationale du cas de tout député susceptible de se voir opposer les dispositions du 

premier alinéa de l'article L.O. 128. Le Conseil constitutionnel, saisi par le bureau de 
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l'Assemblée nationale, constate, le cas échéant, l'inéligibilité et, par la même décision, déclare 

le député démissionnaire d'office. 

 

Chapitre IV - Incompatibilités 
 

Article LO137 

 

Le cumul des mandats de député et de sénateur est interdit. 

 

Tout député élu sénateur ou tout sénateur élu député cesse, de ce fait même, d'appartenir à la 

première assemblée dont il était membre. Toutefois, en cas de contestation, la vacance du 

siège n'est proclamée qu'après décision du Conseil constitutionnel confirmant l'élection. 

 

Il ne peut en aucun cas participer aux travaux de deux assemblées. 

 

Article LO137-1 

(Inséré par Loi nº 2000-294 du 5 avril 2000 art. 2 Journal Officiel du 6 avril 2000) 

 

Le mandat de député est incompatible avec celui de représentant au Parlement européen. 

 

Tout député élu membre du Parlement européen cesse de ce fait même d'exercer son mandat 

de parlementaire national. Toutefois, en cas de contestation, la vacance du siège n'est 

proclamée qu'après la décision juridictionnelle confirmant l'élection. En attendant cette 

décision, l'intéressé ne peut participer aux travaux de l'Assemblée nationale. 

 

Article LO138 

 

Toute personne ayant la qualité de remplaçant d'un député ou d'un sénateur perd cette qualité 

si elle est élue député. 

 

Article LO139 

(Loi nº 2000-294 du 5 avril 2000 art. 16 Journal Officiel du 6 avril 2000) 
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Le mandat de député est incompatible avec la qualité de membre du conseil économique et 

social. 

 

Article LO140 

 

Ainsi qu'il est dit à l'article 9 de l'ordonnance nº 58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi 

organique relative au statut de la magistrature, l'exercice des fonctions de magistrat est 

incompatible avec l'exercice d'un mandat à l'Assemblée nationale (Nota). 

 

Nota : (Parlement, Parlement européen, Conseil économique et social) 

 

Article LO141 

(Loi nº 85-690 du 10 juillet 1985 art. 15 Journal Officiel du 11 juillet 1985) 

(Loi organique nº 85-1405 du 30 décembre 1985 art. 1, 6 Journal Officiel du 31 décembre 

1985 en vigueur le 16 mars 1986) 

(Loi nº 95-62 du 19 janvier 1995 art. 10 Journal Officiel du 20 janvier 1995 en vigueur le 16 

mars 1986) 

(Loi nº 2000-294 du 5 avril 2000 art. 3 Journal Officiel du 6 avril 2000) 

 

Le mandat de député est incompatible avec l'exercice de plus d'un des mandats énumérés ci-

après : conseiller régional, conseiller à l'assemblée de Corse, conseiller général, conseiller de 

Paris, conseiller municipal d'une commune d'au moins 3 500 habitants. 

 

Article LO142 

 

L'exercice des fonctions publiques non électives est incompatible avec le mandat de député. 

 

Sont exceptés des dispositions du présent article : 

1º les professeurs qui, à la date de leur élection, étaient titulaires de chaires données sur 

présentation des corps où la vacance s'est produite ou chargés de directions de recherches; 

2º dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle , les ministres des cultes 

et les délégués du gouvernement dans l'administration des cultes. 

 

Article LO143 
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L'exercice des fonctions conférées par un Etat étranger ou une organisation internationale et 

rémunérées sur leurs fonds est également incompatible avec le mandat de député. 

 

Article LO144 

 

Les personnes chargées par le gouvernement d'une mission temporaire peuvent cumuler 

l'exercice de cette mission avec leur mandat de député pendant une durée n'excédant pas six 

mois. 

 

Article LO145 

(Loi organique nº 88-37 du 13 janvier 1988 Journal Officiel du 15 janvier 1988) 

 

Sont incompatibles avec le mandat de député les fonctions de président et de membre de 

conseil d'administration ainsi que celles de directeur général et de directeur général adjoint 

exercées dans les entreprises nationales et établissements publics nationaux; il en est de même 

de toute fonction exercée de façon permanente en qualité de conseil auprès de ces entreprises 

ou établissements. 

 

L'incompatibilité édictée au présent article ne s'applique pas aux députés désignés soit en cette 

qualité soit du fait d'un mandat électoral local comme présidents ou membres de conseils 

d'administration d'entreprises nationales ou d'établissements publics nationaux en application 

des textes organisant ces entreprises ou établissements. 

 

Article LO146 

 

Sont incompatibles avec le mandat parlementaire les fonctions de chef d'entreprise, de 

président de conseil d'administration, de président et de membre de directoire, de président de 

conseil de surveillance, d'administrateur délégué, de directeur général, directeur général 

adjoint ou gérant exercées dans : 

 

1º les sociétés, entreprises ou établissements jouissant, sous forme de garanties d'intérêts, de 

subventions ou, sous forme équivalente, d'avantages assurés par l'Etat ou par une collectivité 

publique sauf dans le cas où ces avantages découlent de l'application automatique d'une 

législation générale ou d'une réglementation générale; 
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2º les sociétés ayant exclusivement un objet financier et faisant publiquement appel à 

l'épargne, ainsi que les sociétés civiles autorisées à faire publiquement appel à l'épargne et les 

organes de direction, d'administration ou de gestion de ces sociétés; 

 

3º les sociétés ou entreprises dont l'activité consiste principalement dans l'exécution de 

travaux, la prestation de fournitures ou de services pour le compte ou sous le contrôle de 

l'Etat, d'une collectivité ou d'un établissement public ou d'une entreprise nationale ou d'un Etat 

étranger; 

 

4º les sociétés ou entreprises à but lucratif dont l'objet est l'achat ou la vente de terrains 

destinés à des constructions, quelle que soit leur nature, ou qui exercent une activité de 

promotion immobilière ou, à titre habituel, de construction d'immeubles en vue de leur vente; 

 

5º les sociétés dont plus de la moitié du capital est constituée par des participations de 

sociétés, entreprises ou établissements visés aux 1º, 2º, 3º et 4º ci-dessus. 

 

Les dispositions du présent article sont applicables à toute personne qui, directement ou par 

personne interposée, exerce en fait la direction de l'un des établissements, sociétés ou 

entreprises ci-dessus visés. 

 

Article LO146-1 

(Inséré par Loi nº 95-63 du 19 janvier 1995 art. 3 I Journal Officiel du 20 janvier 1995) 

 

Il est interdit à tout député de commencer à exercer une fonction de conseil qui n'était pas la 

sienne avant le début de son mandat. 

 

« Cette interdiction n'est pas applicable aux membres des professions libérales soumises à un 

statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé. » 

 

Article LO147 

(Loi nº 95-63 du 19 janvier 1995 art. 3 II Journal Officiel du 20 janvier 1995) 

 

Il est interdit à tout député d'accepter, en cours de mandat, une fonction de membre du conseil 

d'administration ou de surveillance dans l'un des établissements, sociétés ou entreprises visés 

à l'article LO.146. 
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Article LO148 

(Loi nº 90-87 du 23 janvier 1990 art. 1 et 2 Journal Officiel du 25 janvier 1990) 

 

Nonobstant les dispositions des articles L.O. 146 et L.O. 147, les députés membres d'un 

conseil régional, d'un conseil général ou d'un conseil municipal peuvent être désignés par ces 

conseils pour représenter la région, le département ou la commune dans des organismes 

d'intérêt régional ou local, à la condition que ces organismes n'aient pas pour objet propre de 

faire ni de distribuer des bénéfices et que les intéressés n'y occupent pas de fonctions 

rémunérées. 

 

En outre, les députés, même non membres d'un conseil régional, d'un conseil général ou d'un 

conseil municipal, peuvent exercer les fonctions de président du conseil d'administration, 

d'administrateur délégué ou de membre du conseil d'administration des sociétés d'économie 

mixte d'équipement régional ou local, ou des sociétés ayant un objet exclusivement social 

lorsque ces fonctions ne sont pas rémunérées. 

 

Article LO149 

(Loi nº 95-63 du 19 janvier 1995 art. 4, 5 Journal Officiel du 20 janvier 1995) 

 

Il est interdit à tout avocat inscrit à un barreau, lorsqu'il est investi d'un mandat de député, 

d'accomplir directement ou indirectement par l'intermédiaire d'un associé, d'un collaborateur 

ou d'un secrétaire, sauf devant la Haute Cour de justice et la cour de justice de la République, 

aucun acte de sa profession dans les affaires à l'occasion desquelles des poursuites pénales 

sont engagées devant les juridictions répressives pour crimes ou délits contre la nation, l'Etat 

et la paix publique ou en matière de presse ou d'atteinte au crédit ou à l'épargne; il lui est 

interdit, dans les mêmes conditions, de plaider ou de consulter pour le compte de l'une de ces 

sociétés, entreprises ou établissements visés aux articles L. O. 145 et L. O. 146 dont il n'était 

pas habituellement le conseil avant son élection, ou contre l'Etat, les sociétés nationales, les 

collectivités ou établissements publics, à l'exception des affaires visées par la loi nº 57-1424 

du 31 décembre 1957 attribuant aux tribunaux judiciaires compétence pour statuer sur les 

actions en responsabilité des dommages causés par tout véhicule et dirigées contre une 

personne morale de droit public. 

 

Article LO150 

(Loi nº 77-1468 du 30 décembre 1977 art. 16 Journal Officiel du 31 décembre 1977 en 

vigueur le 1er janvier 1978) 

(Ordonnance nº 2000-916 du 19 septembre 2000 art. 1 Journal Officiel du 22 septembre 2000 

en vigueur le 1er janvier 2002) 
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Il est interdit à tout député de faire ou de laisser figurer son nom suivi de l'indication de sa 

qualité dans toute publicité relative à une entreprise financière, industrielle ou commerciale. 

 

Seront punis d'un emprisonnement de six mois et d'une amende de 3 750 euros ou de l'une de 

ces deux peines seulement les fondateurs, les directeurs ou gérants de sociétés ou 

d'établissements à objet commercial, industriel ou financier qui auront fait ou laissé figurer le 

nom d'un député avec mention de sa qualité dans toute publicité faite dans l'intérêt de 

l'entreprise qu'ils dirigent ou qu'ils se proposent de fonder. En cas de récidive, les peines ci-

dessus prévues pourront être portées à un an d'emprisonnement et 7 500 euros d'amende. 

 

Article LO151 

(Loi organique nº 85-1405 du 30 décembre 1985 art. 2, 6 Journal Officiel du 31 Décembre 

1985 en vigueur le 16 mars 1986) 

(Loi nº 95-63 du 19 janvier 1995 art. 6 Journal Officiel du 20 janvier 1995) 

(Loi nº 2000-294 du 5 avril 2000 art. 4 Journal Officiel du 6 avril 2000) 

 

Le député qui, lors de son élection, se trouve dans l'un des cas d'incompatibilité visés au 

présent code doit, dans les trente jours qui suivent son entrée en fonction ou, en cas de 

contestation de l'élection, la décision du Conseil constitutionnel, se démettre des fonctions ou 

mandats incompatibles avec son mandat parlementaire ou, s'il est titulaire d'un emploi public, 

demander à être placé dans la position spéciale prévue par son statut. 

 

A l'expiration du délai prévu au premier alinéa ci-dessus, le député qui se trouve dans un des 

cas d'incompatibilité visés à l'article L.O. 141 est déclaré démissionnaire d'office par le 

Conseil constitutionnel à la requête du bureau de l'Assemblée nationale ou du garde des 

sceaux, ministre de la justice. 

 

Dans le délai prévu au premier alinéa ci-dessus, tout député est tenu de déposer sur le bureau 

de l'Assemblée nationale une déclaration certifiée sur l'honneur exacte et sincère comportant 

la liste des activités professionnelles ou d'intérêt général, même non rémunérées, qu'il 

envisage de conserver ou attestant qu'il n'en exerce aucune. En cours de mandat, il doit 

déclarer, dans les mêmes formes, tout élément de nature à modifier sa déclaration initiale. 

 

Le bureau examine si les activités ainsi déclarées sont compatibles avec le mandat 

parlementaire. S'il y a doute sur la compatibilité des fonctions ou activités exercées ou en cas 

de contestation à ce sujet, le bureau de l'Assemblée nationale, le garde des sceaux, ministre de 

la Justice ou le député lui-même, saisit le Conseil constitutionnel qui apprécie souverainement 

si le député intéressé se trouve dans un cas d'incompatibilité. 
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Dans l'affirmative, le député doit régulariser sa situation dans le délai de trente jours à 

compter de la notification qui lui est faite de la décision du Conseil constitutionnel. A défaut, 

le Conseil constitutionnel le déclare démissionnaire d'office de son mandat. 

 

Le député qui n'a pas procédé à la déclaration prévue au troisième alinéa ou qui a méconnu les 

dispositions des articles L.O. 149 et L.O. 150 est déclaré démissionnaire d'office, sans délai, 

par le Conseil constitutionnel, à la requête du bureau de l'Assemblée nationale ou du garde 

des sceaux, ministre de la justice. 

 

La démission d'office est aussitôt notifiée au président de l'Assemblée nationale. Elle 

n'entraîne pas d'inéligibilité. 

 

Article LO151-1 

(Loi organique nº 85-1405 du 30 décembre 1985 art. 2, 6 Journal Officiel du 31 Décembre 

1985 en vigueur le 16 mars 1986) 

(Loi nº 2000-294 du 5 avril 2000 art. 5 Journal Officiel du 6 avril 2000) 

 

Tout député qui acquiert un mandat électoral propre à le placer dans un des cas 

d'incompatibilité visés à l'article LO 141 postérieurement à son élection à l'Assemblée 

nationale dispose, pour démissionner du mandat de son choix, d'un délai de trente jours à 

compter de la date de l'élection qui l'a mis en situation d'incompatibilité ou, en cas de 

contestation, de la date à laquelle le jugement confirmant cette élection est devenu définitif. A 

défaut d'option dans le délai imparti, le mandat acquis ou renouvelé à la date la plus récente 

prend fin de plein droit. 

 

Pour l'application du présent article, lorsque les élections législatives ou sénatoriales sont 

organisées le même jour que d'autres élections, ces dernières sont réputées postérieures quel 

que soit le moment de la proclamation des résultats. 

 

Article LO152 

 

Ainsi qu'il est dit à l'article 4 de l'ordonnance nº 58-1067 du 7 novembre 1958, portant loi 

organique sur le Conseil constitutionnel, les fonctions des membres du Conseil constitutionnel 

sont incompatibles avec celles de député (Nota). 
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Les députés nommés au Conseil constitutionnel sont réputés avoir opté pour ces dernières 

fonctions s'ils n'ont exprimé une volonté contraire dans les huit jours suivant la publication de 

leur nomination. 

 

Nota : de membre du Gouvernement ou du Conseil économique et social, et avec l'exercice de 

tout mandat électoral. 

 

Article LO153 

 

Ainsi qu'il est dit à l'alinéa 1 de l'article 1 de l'ordonnance nº 58-1099 du 17 novembre 1958, 

portant loi organique pour l'application de l'article 23 de la Constitution, l'incompatibilité 

établie par ledit article 23 entre le mandat de député et les fonctions de membre du 

gouvernement prend effet à l'expiration d'un délai de un mois à compter de la nomination 

comme membre du gouvernement. Pendant ce délai, le député membre du gouvernement ne 

peut prendre part à aucun scrutin. L'incompatibilité ne prend pas effet si le gouvernement est 

démissionnaire avant l'expiration dudit délai. 

 

Chapitre V - Déclarations de candidatures 
 

Article L.O. 160 

 

Est interdit l'enregistrement de la candidature d'une personne inéligible 

S'il apparaît qu'une déclaration de candidature a été déposée par une personne inéligible, 

préfet doit surseoir à l'enregistrement de la candidature et saisir, dans les vingt-quatre heures, 

le tribunal administratif qui statue dans les trois jours. La décision du tribunal ne peut être 

contestée que devant le conseil constitutionnel saisi de l'élection. 

Si les délais mentionnés à l'alinéa précédent ne sont pas respectés, la candidature doit être 

enregistrée. 

 

Article LO177 

Ainsi qu'il est dit à l'alinéa 2 de l'article 1 de l'ordonnance nº 58-1099 du 17 novembre 1958 
portant loi organique pour l'application de l'article 23 de la Constitution, les mesures 

nécessaires pour remplacer un membre du gouvernement dans son mandat de député sont 
prises dans le mois qui suit l'expiration du délai prévu à l'article L. O. 153. 
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Article LO179 

Ainsi qu'il est dit à l'article 32 de l'ordonnance nº 58-1067 du 7 novembre 1958, le ministre de 
l'Intérieur communique sans délai à l'Assemblée nationale les noms des personnes proclamées 
élues. 

Les procès-verbaux des commissions chargées du recensement, auxquels le préfet joint 

l'expédition de l'acte de naissance et le bulletin nº 2 du casier judiciaire des élus et de leurs 
remplaçants, sont tenus à la disposition des personnes inscrites sur les listes électorales et des 
personnes ayant fait une déclaration de candidature, pendant un délai de dix jours. 

Passé ce délai, les procès-verbaux et leurs annexes sont déposés aux archives 

départementales. Ils ne peuvent être communiqués qu'au Conseil constitutionnel, sur demande 
de ce Conseil. 

 

Article LO180 

Ainsi qu'il est dit à l'article 33 de l'ordonnance nº 58-1067 du 7 novembre 1958, l'élection d'un 
député peut être contestée devant le Conseil constitutionnel durant les dix jours qui suivent la 
proclamation des résultats du scrutin. 

Le droit de contester une élection appartient à toutes les personnes inscrites sur les listes 

électorales de la circonscription dans laquelle il a été procédé à l'élection ainsi qu'aux 
personnes qui ont fait acte de candidature. 

 

Article LO181 

Ainsi qu'il est dit à l'article 34 de l'ordonnance nº 58-1067 du 7 novembre 1958, le Conseil 
constitutionnel ne peut être saisi que par une requête écrite adressée au secrétariat général du 

Conseil ou au préfet. 

Le préfet avise, par télégramme, le secrétaire général et assure la transmission de la requête 
dont il a été saisi. 

Le secrétaire général du Conseil donne sans délai avis à l'Assemblée nationale des requêtes 

dont il a été saisi ou avisé. 

 

Article LO182 

Ainsi qu'il est dit à l'article 35 de l'ordonnance nº 58-1067 du 7 novembre 1958, les requêtes 
doivent contenir le nom, les prénoms et qualités du requérant, le nom des élus dont l'élection 
est attaquée, les moyens d'annulation invoqués. 



   
 

49 
 

 

Le requérant doit annexer à la requête les pièces produites au soutien de ses moyens. Le 
Conseil peut lui accorder exceptionnellement un délai pour la production d'une partie de ces 
pièces. 

La requête n'a pas d'effet suspensif. Elle est dispensée de tous frais de timbre ou 

d'enregistrement. 

 

Article LO183 

Ainsi qu'il est dit à l'alinéa 2 de l'article 38 de l'ordonnance nº 58-1067 du 7 novembre 1958, 
le Conseil, sans instruction contradictoire préalable, peut rejeter, par décision motivée, les 

requêtes irrecevables ou ne contenant que des griefs qui manifestement ne peuvent avoir une 
influence sur les résultats de l'élection. La décision est aussitôt notifiée à l'Assemblée 
nationale. 

 

Article LO184 

Ainsi qu'il est dit à l'article 39 de l'ordonnance nº 58-1067 du 7 novembre 1958, dans les 
autres cas, avis est donné au député dont l'élection est contestée, ainsi que le cas échéant au 
remplaçant. La section leur impartit un délai pour prendre connaissance de la requête et des 

pièces au secrétariat du Conseil et produire leurs observations écrites. 

 

Article LO185 

Ainsi qu'il est dit à l'article 40 de l'ordonnance nº 58-1067 du 7 novembre 1958, dès réception 
de ces observations ou à l'expiration du délai imparti pour les produire, l'affaire est rapportée 
devant le Conseil qui statue par une décision motivée. La décision est aussitôt notifiée à 

l'Assemblée nationale. 

 

Article LO186 

Ainsi qu'il est dit à l'article 41 de l'ordonnance nº 58-1067 du 7 novembre 1958, lorsqu'il fait 
droit à une requête, le Conseil peut, selon les cas, annuler l'élection contestée ou réformer la 
proclamation faite par la commission de recensement et proclamer le candidat qui a été 

régulièrement élu. 
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Article LO186-1 

(Inséré par Loi nº 90-383 du 10 mai 1990 art. 8 Journal Officiel du 11 mai 1990) 

 

Ainsi qu'il est dit à l'article 41-1 de l'ordonnance nº 58-1067 du 7 novembre 1958, le Conseil, 
si l'instruction fait apparaître qu'un candidat se trouve dans l'un des cas mentionnés au 

deuxième alinéa de l'article L.O. 128, prononce son inéligibilité conformément à cet article et,  
s'il s'agit du candidat proclamé élu, annule son élection. 

 

Article LO187 

(Loi nº 90-383 du 10 mai 1990 art. 9 Journal Officiel du 11 mai 1990) 

Ainsi qu'il est dit à l'article 42 de l'ordonnance nº 58-1067 du 7 novembre 1958, le Conseil et 
les sections peuvent, le cas échéant, ordonner une enquête et se faire communiquer tous 

documents et rapports ayant trait à l'élection, notamment les comptes de campagnes établis 
par les candidats intéressés, ainsi que l'ensemble des documents, rapports et décisions 
éventuellement réunis ou établis par la commission instituée par l'article L. 52-14. 

Le rapporteur est commis pour recevoir sous serment les déclarations des témoins. Procès-

verbal est dressé par le rapporteur et communiqué aux intéressés, qui ont un délai de trois 
jours pour déposer leurs observations écrites. 

 

Article LO188 

Ainsi qu'il est dit à l'article 44 de l'ordonnance nº 58-1067 du 7 novembre 1958, pour le 
jugement des affaires qui lui sont soumises, le Conseil constitutionnel a compétence pour 
connaître de toute question et exception posée à l'occasion de la requête. En ce cas, sa 
décision n'a d'effet juridique qu'en ce qui concerne l'élection dont il est saisi. 

 

Article LO189 

Ainsi qu'il est dit à l'article 45 de l'ordonnance nº 58-1067 du 7 novembre 1958, sous réserve 
d'un cas d'inéligibilité du titulaire ou du remplaçant qui se révélerait ultérieurement, le Conseil 
constitutionnel statue sur la régularité de l'élection tant du titulaire que du remplaçant. 
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3°) Également par renvoi, diverses dispositions 

communes aux autres élections 
 

Article L43 

 

Les dépenses résultant des cartes électorales sont à la charge de l'État. 

 

Article L69 

 

Les frais de fourniture des enveloppes, ceux qu'entraîne l'aménagement spécial prévu à 

l'article L. 62, ainsi que les dépenses résultant de l'acquisition, de la location et de l'entretien 

des machines à voter sont à la charge de l'État. 

 

Article L70 

 

Les dépenses résultant des assemblées électorales tenues dans les communes sont à la charge 

de l'État. 

 

Article L52-8 [les textes grisés ne sont pas applicables à cette élection] 

(Loi nº 90-55 du 15 janvier 1990 art. 1 Journal Officiel du 16 janvier 1990 en vigueur le 1er 

septembre 1990) 

(Loi nº 93-122 du 29 janvier 1993 art. 9 Journal Officiel du 30 janvier 1993) 

(Loi nº 95-65 du 19 janvier 1995 art. 4 Journal Officiel du 21 janvier 1995) 

(Ordonnance nº 2000-916 du 19 septembre 2000 annexe Journal Officiel du 22 septembre 

2000 en vigueur le 1er janvier 2002) 

 

Les dons consentis par une personne physique dûment identifiée pour le financement de la 

campagne d'un ou plusieurs candidats lors des mêmes élections ne peuvent excéder 4 600 

euros. 

 

Les personnes morales, à l'exception des partis ou groupements politiques, ne peuvent 

participer au financement de la campagne électorale d'un candidat, ni en lui consentant des 

dons sous quelque forme que ce soit, ni en lui fournissant des biens, services ou autres 

avantages directs ou indirects à des prix inférieurs à ceux qui sont habituellement pratiqués. 
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Tout don de plus de 150 euros consenti à un candidat en vue de sa campagne doit être versé 

par chèque. 

 

Le montant global des dons en espèces faits au candidat ne peut excéder 20 % du montant des 

dépenses autorisées lorsque ce montant est égal ou supérieur à 15 000 euros en application de 

l'article L. 52-11. 

 

Aucun candidat ne peut recevoir, directement ou indirectement, pour quelque dépense que ce 

soit, des contributions ou aides matérielles d'un Etat étranger ou d'une personne morale de 

droit étranger. 

 

Par dérogation au premier alinéa de l'article L. 52-1, les candidats ou les listes de candidats 

peuvent recourir à la publicité par voie de presse pour solliciter les dons autorisés par le 

présent article. La publicité ne peut contenir d'autres mentions que celles propres à permettre 

le versement du don. 

Article L63 

 

(Décret nº 64-1086 du 27 octobre 1964 Journal Officiel du 28 octobre 1964)    

(Loi nº 88-1262 du 30 décembre 1988 art. 8 Journal Officiel du 4 janvier 1989 en vigueur le 

1er janvier 1991) 

 

L'urne électorale est transparente. Cette urne n'ayant qu'une ouverture destinée à laisser passer 

l'enveloppe contenant le bulletin de vote doit, avant le commencement du scrutin, avoir été 

fermée à deux serrures dissemblables, dont les clefs restent, l'une entre les mains du président, 

l'autre entre les mains d'un assesseur tiré au sort parmi l'ensemble des assesseurs. 

 

Si, au moment de la clôture du scrutin, le président n'a pas les deux clefs à sa disposition, il 

prend toutes les mesures nécessaires pour procéder immédiatement à l'ouverture de l'urne. 

 

Dans les bureaux de vote dotés d'une machine à voter, le bureau de vote s'assure 

publiquement, avant le commencement du scrutin, que la machine fonctionne normalement et 

que tous les compteurs sont à la graduation zéro. 

 

Article L64 
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(Décret nº 64-1086 du 27 octobre 1964 Journal Officiel du 28 octobre 1964)    

(Loi nº 88-1262 du 30 décembre 1988 art. 9 Journal Officiel du 4 janvier 1989) 

 

Tout électeur atteint d'infirmité certaine et le mettant dans l'impossibilité d'introduire son 

bulletin dans l'enveloppe et de glisser celle-ci dans l'urne ou de faire fonctionner la machine à 

voter est autorisé à se faire assister par un électeur de son choix. 

 

Lorsqu'un électeur se trouve dans l'impossibilité de signer, l'émargement prévu par le 

troisième alinéa de l'article L. 62-1 est apposé par un électeur de son choix qui fait suivre sa 

signature de la mention suivante : l'électeur ne peut signer lui-même. 

 

Article L65 

 

(Décret nº 64-1086 du 27 octobre 1964 Journal Officiel du 28 octobre 1964)    

(Loi nº 88-1262 du 30 décembre 1988 art. 10, 11 et 12 Journal Officiel du 4 janvier 1989) 

 

Dès la clôture du scrutin, il est procédé au dénombrement des émargements. Ensuite, le 

dépouillement se déroule de la manière suivante : l'urne est ouverte et le nombre des 

enveloppes est vérifié. Si ce nombre est plus grand ou moindre que celui des émargements, il 

en est fait mention au procès-verbal. Le bureau désigne parmi les électeurs présents un certain 

nombre de scrutateurs sachant lire et écrire, lesquels se divisent par tables de quatre au moins. 

Si plusieurs candidats ou plusieurs listes sont en présence, il leur est permis de désigner 

respectivement les scrutateurs, lesquels doivent être répartis également autant que possible par 

chaque table de dépouillement. Le nombre de tables ne peut être supérieur au nombre 

d'isoloirs. 

 

Les enveloppes contenant les bulletins sont regroupées par paquet de 100. Ces paquets sont 

introduits dans des enveloppes spécialement réservées à cet effet. Dès l'introduction d'un 

paquet de 100 bulletins, l'enveloppe est cachetée et y sont apposées les signatures du président 

du bureau de vote et d'au moins deux assesseurs représentant, sauf liste ou candidat unique, 

des listes ou des candidats différents. 

 

A chaque table, l'un des scrutateurs extrait le bulletin de chaque enveloppe et le passe déplié à 

un autre scrutateur ; celui-ci le lit à haute voix ; les noms portés sur les bulletins sont relevés 

par deux scrutateurs au moins sur des listes préparées à cet effet. Si une enveloppe contient 

plusieurs bulletins, le vote est nul quand les bulletins portent des listes et des noms différents. 
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Les bulletins multiples ne comptent que pour un seul quand ils désignent la même liste ou le 

même candidat. 

 

Dans les bureaux de vote dotés d'une machine à voter, le président, à la fin des opérations de 

vote, rend visibles les compteurs totalisant les suffrages obtenus par chaque liste ou chaque 

candidat ainsi que les votes blancs, de manière à en permettre la lecture par les membres du 

bureau, les délégués des candidats et les électeurs présents. Le président donne lecture à haute 

voix des résultats qui sont aussitôt enregistrés par le secrétaire. 

 

Article L66 

 

Les bulletins blancs, ceux ne contenant pas une désignation suffisante ou dans lesquels les 

votants se sont fait connaître, les bulletins trouvés dans l'urne sans enveloppe ou dans des 

enveloppes non réglementaires, les bulletins écrits sur papier de couleur, les bulletins ou 

enveloppes portant des signes intérieurs ou extérieurs de reconnaissance, les bulletins ou 

enveloppes portant des mentions injurieuses pour les candidats ou pour des tiers n'entrent pas 

en compte dans le résultat du dépouillement . 

 

Mais ils sont annexés au procès-verbal ainsi que les enveloppes non réglementaires et 

contresignés par les membres du bureau. 

 

Chacun de ces bulletins annexés doit porter mention des causes de l'annexion. 

 

Si l'annexion n'a pas été faite, cette circonstance n'entraîne l'annulation des opérations 

qu'autant qu'il est établi qu'elle a eu pour but et pour conséquence de porter atteinte à la 

sincérité du scrutin. 

 

Article L67 

(Loi nº 80-514 du 7 juillet 1980 Journal Officiel du 9 juillet 1980) 

 

Tout candidat ou son représentant dûment désigné a le droit de contrôler toutes les opérations 

de vote, de dépouillement des bulletins et de décompte des voix, dans tous les locaux où 

s'effectuent ces opérations, ainsi que d'exiger l'inscription au procès-verbal de toutes 

observations, protestations ou contestations sur lesdites opérations, soit avant la proclamation 

du scrutin, soit après. 
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Les modalités d'application du présent article sont déterminées par un décret en Conseil 

d'État. 

 

Article R49 

Le président du bureau de vote a seul la police de l'assemblée. 

Nulle force armée ne peut, sans son autorisation, être placée dans la salle de vote, ni aux 

abords de celle-ci. 

Les autorités civiles et les commandants militaires sont tenus de déférer à ses réquisitions. 

Article L106 

(Loi nº 77-1468 du 30 décembre 1977 art. 16 Journal Officiel du 31 décembre 1977) 

(Décret nº 64-1086 du 27 octobre 1964 Journal Officiel du 28 octobre 1964) 

(Loi nº 77-1468 du 30 décembre 1977 art. 16 Journal Officiel du 31 décembre 1977) 

(Loi nº 88-227 du 11 mars 1988 art. 12 Journal Officiel du 12 mars 1988) 

(Décret nº 64-1086 du 27 octobre 1964 Journal Officiel du 28 octobre 1964) 

(Loi nº 77-1468 du 30 décembre 1977 art. 16 Journal Officiel du 31 décembre 1977) 

(Loi nº 88-227 du 11 mars 1988 art. 12 Journal Officiel du 12 mars 1988) 

(Loi nº 88-1262 du 30 décembre 1988 art. 17 Journal Officiel du 4 janvier 1989) 

(Loi nº 90-55 du 15 janvier 1990 art. 8 Journal Officiel du 16 janvier 1990 en vigueur le 1er 

septembre 1990) 

(Ordonnance nº 2000-916 du 19 septembre 2000 art. 1 Journal Officiel du 22 septembre 2000 

en vigueur le 1er janvier 2002) 

Quiconque, par des dons ou libéralités en argent ou en nature, par des promesses de 
libéralités, de faveurs, d'emplois publics ou privés ou d'autres avantages particuliers, faits en 

vue d'influencer le vote d'un ou de plusieurs électeurs aura obtenu ou tenté d'obtenir leur 
suffrage, soit directement, soit par l'entremise d'un tiers, quiconque, par les mêmes moyens, 

aura déterminé ou tenté de déterminer un ou plusieurs d'entre eux à s'abstenir, sera puni de 
deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 15 000 euros. 

Seront punis des mêmes peines ceux qui auront agréé ou sollicité les mêmes dons, libéralités 
ou promesses. 

Article L107 

(Loi nº 77-1468 du 30 décembre 1977 art. 16 Journal Officiel du 31 décembre 1977) 

(Décret nº 64-1086 du 27 octobre 1964 Journal Officiel du 28 octobre 1964) 

(Loi nº 77-1468 du 30 décembre 1977 art. 16 Journal Officiel du 31 décembre 1977) 

(Loi nº 88-1262 du 30 décembre 1988 art. 17 Journal Officiel du 4 janvier 1989) 

(Ordonnance nº 2000-916 du 19 septembre 2000 art. 1 Journal Officiel du 22 septembre 2000 

en vigueur le 1er janvier 2002) 
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Ceux qui, soit par voies de fait, violences ou menaces contre un électeur, soit en lui faisant 
craindre de perdre son emploi ou d'exposer à un dommage sa personne, sa famille ou sa 
fortune, l'auront déterminé ou auront tenté de le déterminer à s'abstenir de voter, ou auront 

influencé ou tenté d'influencer son vote, seront punis d'un emprisonnement de deux ans et 
d'une amende de 15 000 euros. 

Article L108 

(Loi nº 77-1468 du 30 décembre 1977 art. 16 Journal Officiel du 31 décembre 1977) 

(Décret nº 64-1086 du 27 octobre 1964 Journal Officiel du 28 octobre 1964) 

(Loi nº 77-1468 du 30 décembre 1977 art. 16 Journal Officiel du 31 décembre 1977) 

(Loi nº 88-1262 du 30 décembre 1988 art. 17 Journal Officiel du 4 janvier 1989) 

(Ordonnance nº 2000-916 du 19 septembre 2000 art. 1 Journal Officiel du 22 septembre 2000 

en vigueur le 1er janvier 2002) 

Quiconque, en vue d'influencer le vote d'un collège électoral ou d'une fraction de ce collège, 

aura fait des dons ou libéralités, des promesses de libéralités ou de faveurs administratives, 
soit à une commune, soit à une collectivité quelconque de citoyens, sera puni d'un 
emprisonnement de deux ans et d'une amende de 15 000 euros. 

Article L109 

(Décret nº 64-1086 du 27 octobre 1964 Journal Officiel du 28 octobre 1964) 

(Loi nº 88-1262 du 30 décembre 1988 art. 17 Journal Officiel du 4 janvier 1989) 

Dans les cas prévus aux articles L. 106 à L. 108, si le coupable est fonctionnaire public, la 
peine sera double. 

Article L110 

Aucune poursuite contre un candidat, en vertu des articles L. 106 et L. 108, ne pourra être 
exercée, aucune citation directe à un fonctionnaire ne pourra être donnée en vertu de l'article 
L. 115 avant la proclamation du scrutin. 

Article L113 

(Loi nº 77-1468 du 30 décembre 1977 art. 16 Journal Officiel du 31 décembre 1977) 

(Décret nº 64-1086 du 27 octobre 1964 Journal Officiel du 28 octobre 1964) 

(Loi nº 77-1468 du 30 décembre 1977 art. 16 Journal Officiel du 31 décembre 1977) 

(Loi nº 88-1262 du 30 décembre 1988 art. 17, 20 et 21 Journal Officiel du 4 janvier 1989) 

(Ordonnance nº 2000-916 du 19 septembre 2000 art. 1 Journal Officiel du 22 septembre 2000 

en vigueur le 1er janvier 2002) 

En dehors des cas spécialement prévus par les dispositions des lois et décrets en vigueur, 
quiconque, soit dans une commission administrative ou municipale, soit dans un bureau de 

vote ou dans les bureaux des mairies, des préfectures ou sous-préfectures, avant, pendant ou 
après un scrutin, aura, par inobservation volontaire de la loi ou des arrêtés préfectoraux, ou 

par tous autres actes frauduleux. violé ou tenté de violer le secret du vote, porté atteinte ou 
tenté de porter atteinte à sa sincérité, empêché ou tenté d'empêcher les opérations du scrutin, 
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ou qui en aura changé ou tenté de changer le résultat, sera puni d'une amende de 15 000 euros 
et d'un emprisonnement d'un an ou de l'une de ces deux peines seulement. 

Si le coupable est fonctionnaire de l'ordre administratif ou judiciaire, agent ou préposé du 
gouvernement ou d'une administration publique, ou chargé d'un ministère de service public ou 

président d'un bureau de vote, la peine sera portée au double. 

Article L113-1 

(Loi nº 90-55 du 15 janvier 1990 art. 5 Journal Officiel du 16 janvier 1990 en vigueur le 1er 

septembre 1990) 

(Loi nº 2000-641 du 10 juillet 2000 art. 1 Journal Officiel du 11 juillet 2000) 

(Ordonnance nº 2000-916 du 19 septembre 2000 art. 1 Journal Officiel du 22 septembre 2000 

en vigueur le 1er janvier 2002) 

I. - Sera puni d'une amende de 3 750 euros et d'un emprisonnement d'un an, ou de l'une de ces 
deux peines seulement, tout candidat en cas de scrutin uninominal, ou tout candidat tête de 

liste en cas de scrutin de liste, qui : 

1º Aura, en vue de financer une campagne électorale, recueilli des fonds en violation des 
prescriptions de l'article L. 52-4 ; 

2º Aura accepté des fonds en violation des dispositions de l'article L. 52-8 ; 

3º Aura dépassé le plafond des dépenses électorales fixé en application de l'article L. 52-11 ou 

L. 308-1 ; 

4º N'aura pas respecté les formalités d'établissement du compte de campagne prévues par les 
articles L. 52-12 et L. 52-13 ; 

5º Aura fait état, dans le compte de campagne ou dans ses annexes, d'éléments comptables 

sciemment minorés ; 

6º Aura bénéficié, sur sa demande ou avec son accord exprès, d'affichages ou de publicité 
commerciale ne respectant pas les dispositions des articles L. 51 et L. 52-1 ; 

7º Aura bénéficié, sur sa demande ou avec son accord exprès, de la diffusion auprès du public 

d'un numéro d'appel téléphonique ou télématique gratuit. 

II. - Sera puni d'une amende de 3 750 euros et d'un emprisonnement d'un an, ou de l'une de 
ces deux peines seulement, quiconque aura, en vue d'une campagne électorale, accordé un don 
en violation des dispositions de l'article L. 52-8. 

Lorsque le donateur sera une personne morale, les dispositions de l'alinéa ci-dessus seront 
applicables à ses dirigeants de droit ou de fait. 

III. - Sera puni d'une amende de 3 750 euros et d'un emprisonnement d'un an, ou de l'une de 
ces deux peines seulement, quiconque aura, pour le compte d'un candidat ou d'un candidat tête 
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de liste, sans agir sur sa demande, ou sans avoir recueilli son accord exprès, effectué une 
dépense de la nature de celles prévues à l'article L. 52-12. 

Article L114 

L'action publique et l'action civile intentées en vertu des articles L. 86, L. 87, L. 91 à L. 104, 
L. 106 à L. 108 et L. 113 ou pour infraction à l'article L. 61 si les armes étaient apparentes, 

seront prescrites après six mois à partir du jour de la proclamation du résultat de l'élection. 

Article L116 

(Décret nº 64-1086 du 27 octobre 1964 Journal Officiel du 28 octobre 1964) 

(Loi nº 88-1262 du 30 décembre 1988 art. 17 Journal Officiel du 4 janvier 1989) 

Ceux qui, par des manœuvres frauduleuses quelconques, accomplies même en dehors des 

locaux ou commissions visés à l'article L. 113, auront porté atteinte ou tenté de porter atteinte 
à la sincérité d'un scrutin, violé ou tenté de violer le secret du vote, empêché ou tenté 
d'empêcher les opérations du scrutin, ou qui, par les mêmes manœuvres, en auront changé ou 

tenté de changer les résultats, seront punis des peines portées audit article. 

Les mêmes peines seront appliquées à tout individu qui aura porté atteinte ou tenté de porter 
atteinte au fonctionnement d'une machine à voter en vue d'empêcher les opérations du scrutin 

ou d'en fausser les résultats. 

Les mêmes peines seront appliquées à toute personne qui aura fait expulser sans motif 
légitime de la salle de vote un assesseur ou un délégué ou qui l'aura empêché d'exercer ses 

prérogatives. 

Article L117 

(Loi nº 92-1336 du 16 décembre 1992 art. 162 Journal Officiel du 23 décembre 1992 en 

vigueur 1er septembre 1993) 

(Loi nº 94-89 du 1 février 1994 art. 12 Journal Officiel du 2 février 1994 en vigueur le 1er 

mars 1994) 

Les personnes physiques coupables des infractions prévues par les articles L. 86 à L. 88, L. 91 
à L. 104, L. 106 à L. 109., L. 111, L. 113 et L. 116 encourent également l'interdiction des 

droits civiques mentionnés aux 1º et 2º de l'article 131-26 du code pénal suivant les modalités 
prévues par cet article. 

« La juridiction peut ordonner l'affichage ou la diffusion de la décision prononcée, dans les 

conditions prévues par l'article 131-35 du code pénal. » 

Article R95 

(Décret nº 85-956 du 11 septembre 1985 art. 1 Journal Officiel du 12 septembre 1985 en 

vigueur le 1er octobre 1985) 

(Décret nº 89-989 du 29 décembre 1989 art. 1 Journal Officiel du 31 décembre 1989 en 

vigueur le 1er janvier 1990) 



   
 

59 
 

L'imprimeur qui enfreindra les dispositions de l'article R. 27 sera puni des peines d'amende 
prévues pour les contraventions de la quatrième classe. 

Article R27 

Les affiches ayant un but ou un caractère électoral qui comprennent une combinaison des trois 
couleurs : bleu, blanc et rouge sont interdites 

Section III - Vote par procuration 
 

Article L.71 

(Décret nº 64-1086 du 27 octobre 1964 Journal Officiel du 28 octobre 1964) 

(Loi nº 88-1262 du 30 décembre 1988 art. 13 Journal Officiel du 4 janvier 1989 en vigueur le 

1er mars 1990) 

(Loi nº 93-894 du 6 juillet 1993 art. 1 Journal Officiel du 13 juillet 1993) 

(Ordonnance nº 2003-1165 du 8 décembre 2003 art. 9 Journal Officiel du 9 décembre 2003) 

Peuvent exercer, sur leur demande, leur droit de vote par procuration : 

a) Les électeurs attestant sur l'honneur qu'en raison d'obligations professionnelles, en raison 

d'un handicap, pour raison de santé ou en raison de l'assistance apportée à une personne 
malade ou infirme, il leur est impossible d'être présents dans leur commune d'inscription le 

jour du scrutin ou de participer à celui-ci en dépit de leur présence dans la commune ; 

b) [non applicable à cette élection] 

c) Les personnes placées en détention provisoire et les détenus purgeant une peine 
n'entraînant pas une incapacité électorale. 

Article L 307 

Sont applicables : 

- les dispositions de la loi du 30 juin 1881 sur la liberté de réunion, à l'exception de son article 

5 et celles de la loi du 28 mars 1907 relative aux réunions publiques; 

- les dispositions de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse. Toutefois, dans les 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, les articles 15 et 17 de ladite loi ne 
sont applicables que sous réserve des dispositions de la loi locale du 10 juillet 1906. 


